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m ous desirez une compagqie quj s!engage,a vous servir,
a �ouf aider et a satisfalre vos besoins? Vous pouvez

compter sur les valeurs solldes de !'Assurance vie 

Desjardins-Laurentlenne, compagnie issue du regroupe
ment de !'Assurance-vie Desjardins et de la Laurentienne Vie 
et qui, avec une vision redefinie, un nouveau nom et une 
extreme solidite financiere, est tin prate a entrer dans le 
prochain millenaire. ' 

Etre le fo rnlsseur' de services et de prodults d'assu
rances et de f�tes �ollecHves lie plus important, volla 
l'objectif de !'Assurance vie OesJardins-Laurentienne. Pour 
ce faire, nous vous offrons la garantle d'un service person
nalise d� qu'alite et l'assur,a11_ce du r�specl constant de nos , 
engagemen'ts. i ?1 ) 

L'A�rance vie Oesjardins-Laurentienne est de loin le
chef de file dans le domalne des assurances de personoes 

au Quebec e ellele cJassJ parmi les principaux assureurs au- ' 
• Canada. • 

.,,. 

Notre equipe est en mesore"de repondre immecfiatement 
, ..... 

a vos besoins et de prendre rapidement les decisions que 
' vous exigez d'elle. Cette equipe s'est donne comme objectif 

de 1e�depasser pour mieux vous servir.

I ,-/j 
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Le courtage d'assurance a l'heure des choix 

par 

Gaston Ferland• 

As a result of the profound change in property and casualty 
insurance customs and the foray of banks into market segments 
which were previously their exclusive domain, insurers must now 
reassess their strategy and the ways to best meet the needs of 325 
today's insurance consumers. 

To contend with these new realities, Royal Insurance now 
offers its brokers three innovative approaches to conduct 
business: 1) a direct access system (insured/insurer) in the event 
of a claim; 2) a customer service center where the client deals 
directly with the insurer; 3) the possibility of giving certain 
brokers the necessary authority to enable them to oversee and 
serve their clientele (personal lines and small commercial risks). 

Trois facteurs principaux bouleversent actuellement nos 
valeurs et nos coutumes dans l'industrie de }'assurance !ARD,� 
savoir le comportement du consommateur, !'evolution des 
possibilites technologiques, et plus particulierement la 
dereglementation passee et previsible des services financiers et 
de ses institutions. 

Ce bouleversement ne laisse personne indifferent et tous les 
intervenants, assureurs, courtiers et autres doivent reviser leur 
strategie et relever les defis du changement dont on ne saurait 
prevoir la fin. Dans un tel contexte, nul ne peut se permettre le 
statu quo si ce n' est au risque de se retrouver eventuellement 
marginal ou exclu au sein de la competition. 

• Vice-president - Exploitation (Quebec), La Royale du Ca.,ada, Compagnie
d 'Assurance. 
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Nous ne devons jamais perdre de vue que le consommateur 
est celui qui decide et nous devons satisfaire ses besoins et ses 
exigences pour assurer notre survie et notre succes. Ce meme 
consommateur devient continuellement mieux informe et 
consequemment plus exigeant dans un contexte economique 
difficile et imprevisible. 

Nos gouvemants, par leurs interventions, ont modifie et 
transformeront encore les regles du jeu. Nous devons assimiler 
cette nouvelle reglementation et y adapter notre strategie, bien 

326 souvent sans avoir pu exercer l'influence souhaitee sur les
changements enonces. C'est ainsi que nous avons connu la 
percee significative du groupe Desjardins au Quebec et que nous 
devons prevoir la concurrence des banques a compter de 1997. 

Sur cette derniere observation, l' experience europeenne est 
concluante et ne peut etre ignoree, tout en admettant que notre 
environnement aura ses propres particularites. Ainsi depuis dix 
ans, en Europe, les banques se sont appropriees une part 
majoritaire du marche de l'assurance vie. En Angleterre plus 
particulierement, les banques et les nouveaux assureurs directs 
contrOlent plus de 50 % du marche de l'assurance automobile et 
eff ectuent maintenant une percee significative dans le domaine 
de l'assurance habitation. Un bilan qu'on ne peut ignorer et qui 
oblige les assureurs et les intermediaires a repenser leur avenir. 

Comment expliquer un tel succes? Entre autres, le banquier 
et l 'assureur direct en transigeant directement avec le client 
peuvent offrir des produits de qualite equivalente a des prix 
inf erieurs en raison de frais d' operations nettement inf erieurs 
considerant un meilleur contrOle des coOts d'intermediaires a
leur emploi et dans bien des cas l'utilisation d'une tecbnologie 
mieux adaptee et plus efficace. 

Considerant l 'echeance de 1997, les societes d' assurance et 
les cabinets de courtage doivent accepter de revoir leur rOle 
respectif et faire preuve de solidarite et d'imagination pour revoir 
et evaluer leur perception des besoins et des exigences du 
consommateur, et reduire les coOts de la distribution et du 
service pour demeurer concurrentiels. 
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Le courtage a l 'bewe des choix Gaston Ferland 

Le defi actuel est done de mettre en oeuvre des strategies et 
plans d'action qui repondent a ces exigences d'ameliorer la

qualite du produit et du service a des prix competitif s, resultats 
de frais d'operations respectifs nettement inferieurs a la moyenne 
actuelle. Ce faisant nous devrons respecter la legitimite et le 
bien-fonde du rOle et de la nature des interventions de chacun. 

A I' Assurance Royale Canada, c 'est dans ce contexte et cet 
etat d'esprit que nous avons effectue tout au long de 1994 une 
revision de nos strategies et plans d'action. 

Nous avons accepte en tout premier lieu de reconnaitre 
!'evidence du fardeau de la duplication des rOles, assureurs et 
courtiers, duplication qui entrave bien souvent la rapidite et 
l'efficacite du service a !'assure et qui ajoute aux frais de la 
demarche. Plus precisement, duplication dans les etapes 
d'appreciation du risque, de tarification, d'emission des contrats, 
d'encaissement des primes, de traitement des sinistres et d'entree 
des donnees relatives a chacune de ces activites. 

Le tableau reproduit a la page suivante illustre bien cette 
duplication des interventions. 

Nous avons done recherche des solutions qui respectent la 
complexite et l' expertise requise pour certaines de ces 
interventions selon les besoins specifiques aux differents 
segments de notre clientele. De plus, nous devions considerer 
parallelement les opportunites technologiques permettant une 
elimination partielle sinon complete d'une telle duplication. 

Certains segments de notre clientele, tels le consommateur 
d'assurance automobile de promenade et d'habitation, ainsi que 
le petit entrepreneur commercial, artisan ou detaillant, requierent 
des produits moins complexes et plus standardises qui ne 
necessitent pas une expertise specialisee et qui se pretent mieux a
un traitement entierement informatise en une seule operation 
dans bien des cas. En contrepartie, la production et le traitement 
des risques de la moyenne et grande entreprise nous semblent 
exiger une approche plus traditionnelle qui convient mieux a la 
diversite des besoins specifiques a chacun . 

327 
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Le courtage a l 'beure des choix Gaston Ferland 

Evidemment le rOle du courtage differe et peut @tre adapte 
pour refleter une telle diversite de la clientele, ce qui permet de 
considerer un partage des t!ches avec l'assureur pour eviter la 
duplication. 

C'est dans cette optique que la Royale propose a ses 
courtiers trois concepts nouveaux et diff erents qui viennent 
s'ajouter a la fa�on actuelle de traiter nos affaires. 

Intervention dlrecte apres slnlstre 

Un centre d'intervention apres sinistre permet a !'assure de 329
declarer directement son sinistre a I' assureur qui, a cette 
occasion, en debute immediatement le reglement et conseille 
!'assure sur la demarche a suivre pour qu'il puisse @tre indemnise 
le plus rapidement possible. Dans bien des sinistres de moindre 
importance le processus de reglement pourra m@me etre 
complete lors de ce premier appel. 

Les possibilites offertes par la technologie telephonique 
assurent un acces immediat, en tout temps, quels que soient 
l'heure et le jour et elimine ainsi I 'incertitude et l'insecurite 
ressenties par !'assure des les premiers instants a la suite d'un 
sinistre. 

L'assureur s'engage a informer le courtier du sinistre 
signale par !'assure dans les 2 heures de l'avis, selon les heures 
d'ouverture du bureau du courtier. Ce dernier demeure libre 
d'intervenir et d'assister son client, s'il le juge approprie et 
necessaire. 

L'application de ce concept devrait permettre d'eviter la 
duplication et le delai d'intervention et satisfaire plus 
efficacement les exigences de service du client. Il en resultera 
des frais d'intervention reduits pour l'assureur et le courtier. 

De plus I' assureur peut recommander a I' assure d 'utiliser 
des fournisseurs avec lesquels ii a des ententes de service 
preferentiel et garanti, ce qui permet un reglement plus facile et 
satisfaisant, bien souvent a des coOts moindres, ce qui en bout de 
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ligne permet a l'assureur et au courtier d'offrir a leur client un 
produit d'une qualite reconnue a un prix plus com¢titif. 

Centre de service a la cllentete 

Pour les courtiers qui desirent se prevaloir de ce nouveau 
concept, la Roy ale offre, par la mise en place d 'un centre de 
service, d'assumer l'entiere responsabilite d'un service direct a la 
clientele a la suite de la vente realisee par le courtier. 

Des l'emission de la police originale, le client transige 
directement avec l'assureur concemant les demandes de 
modification, le renouvellement, la facturation et le paiement des 
comptes et pour toute autre information relative a !'assurance en 
vigueur. Il s'agit en somme d'un service apres vente et 
d'information accessible directement de partout en province et ce 
centre aura des heures d' ouverture prolongees et un service 
d'urgence. 

Bien entendu le courtier qui adhere a ce concept pourra 
egalement y juxtaposer le service d'intervention clirecte apres 
sinistre. 

La mise en place et l'utilisation d'un tel service elimine 
toute duplication d'intervention sauf s'il s'agit de combler un 
nouveau besoin de protection alors que le courtier devra 
intervenir pour preciser ce besoin nouveau et offrir une 
protection adequate. La mise a jour des dossiers du courtier sera 
faite quotidiennement sans delai, de preference en interface. 

L'utilisation d'un tel service libere presque entierement le 
courtier des taches administratives et lui permet de consacrer ses 
efforts a la vente et au developpement de ses aff aires, sans pour 
autant devoir negliger sa relation client. Bien entendu, il en 
resultera egalement des economies de coots substantielles dans 
les frais d' operation de son bureau. 

Initialement, ce service sera off ert pour la clientele en 
assurance des particuliers qui devrait ainsi beneficier d 'un 
service apres-vente plus rapide, considerant que l'on elimine 
ainsi la duplication et les delais d'intervention. 
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Le courtage a l 'beure des cboix Gaston Ferland 

Gestlon autonome du courtier 

Parallelement au developpement et la mise en place d'un 
centre de service a la clientele, concept interessant pour un 
segment de notre reseau de courtage, nous offrirons a certaines 
autres societes de courtage la possibilite de gerer et servir de 
fa�on totalement autonome leur clientele en assurance des 
particuliers, et possiblement dans un deuxieme temps le petit 
risque d' entreprise. 

Une societe de courtage qui se prevaudra de cette option se 
verra confier un niveau d'autorite lui permettant d'assumer et de 331 

remplir toutes les taches auxquelles nous avons fait reference, 
sans aucune duplication d'intervention de la part de l'assureur. 
Ce dernier assumera exclusivement la gestion de la performance 
du portefeuille global, tout en eff ectuant un contrOie de la qualite 
et en participant a la formation du personnel du courtier. 

La transmission des donnees a l 'assureur pour la mise a 
jour de ses dossiers devra se faire en mode inf ormatique 
d'interface pour eviter la aussi une duplication des taches et pour 
realiser toutes les economies de coots d'operation qu'un tel 
concept permet. 

Bien sOr les criteres d'eligibilite d'une societe de courtage a 
l'application de ce mode d'operation seront exigeants. Entre 
autres et plus particulierement cette societe devra transiger un 
volume important avec la Royale, demontrer une performance 
anterieure de son portefeuille meilleure que la moyenne, et avoir 
a son emploi un personnel stable et qualifie dont la competence 
et l'efficacite sont reconnues. De plus, ces societes devront �tre 
solides financierement, progressives sinon avant-gardistes en 
terme de developpement, et avoir identifie et applique un plan de 
perpetuation de leur entreprise. Enfin, la technologie utilisee 
dans la gestion de leurs operations devra offrir la possibilite 
d'interface avec l'assureur et les investissements requis devront 
etre effectues pour toute amelioration future. 

II est evident que l'application d'un tel concept permettra a 
l'assureur et au courtier d'ameliorer la qualite et la rapidite du 
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service a la clientele tout en rfalisant des economies appreciables 
de nos coOts d'operations conjoints. 

Courtier tradltlonnel 

Bien que nous accorderons une priorite a I 'utilisation des 
concepts enonces pour le developpement futur de nos aff aires et 
plus precisement pour nous permettre ainsi qu'a nos courtiers de 
conserver et d'ameliorer notre position concurrentielle, nous ne 
sommes pas sans realiser que tous nos courtiers ne f eront pas une 

332 transition vers ces nouveaux modes d'operation. De plus 
certaines categories d'affaires plus complexes ne pourront etre 
traitees ainsi. 

Consequemment, nous continuerons a offrir la possibilite 
de traiter les affaires selon les methodes traditionnelles en 
developpant toutefois toutes les possibilites offertes par 
!'interface. 

En conclusion, nous croyons que ceux qui hesiteront a 
modifier leur mode d'operation de leur propre initiative ou en 
fonction des nouveaux concepts proposes par les assureurs seront 
desavantages dans cet environnement d'extreme concurrence qui 
exige de reduire nos coots d'operation pour maintenir notre 
competitivite et assurer notre survie a plus long terme. 

Evidemment de tels changements se traduiront 
eventuellement par une nouvelle structure de la remuneration du 
courtage qui refletera davantage les ttiches assumees par 
l'assureur et le courtier et les coots respectifs afferents a ce 
nouveau partage des operations. 

Nul ne peut nier que les ecarts dans les coots de distribution 
entre un assureur direct et un assureur courtier s 'elargissent de 
plus en plus en faveur du direct, et !'experience europeenne de la 
bancassurance dont les coots d'operations sont de 12 a 15 points 
inferieurs a nos coOts actuels nous oblige a realiser que nous 
devrons nous imposer de nouvelles methodes et procedures. La 
seule reduction des frais d'operation intemes de l'assureur, grace 
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Le courtage a l 'bewe des choix Gaston Ferland 

aux ameliorations technologiques, ne suffira pas a conserver une 
position concurrentielle. 

En dffmitive, ce sera le consommateur qui dictera la marge 
acceptable pour la valeur ajout� du courtage. 

En conclusion la Roy ale a def mi ses options et fait ses 
choix pour affronter la nouvelle concurrence avec ses courtiers. 
La satisfaction du consommateur est au centre de nos 
preoccupations et de notre strategie. Le courtage se retrouve a
l'heure des choix et nul ne saurait y &happer. Le prix a payer 
pour le statu quo et !'indecision apparait trop eleve. Ensemble, 333 

courtiers et assureur, nous saurons relever les defis. 
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Directors and Officers Insurance Demystified 

by 

G.B. Maughan" 

Nous remercions I' auteur ainsi que la faculte de droit de 
I' universite McGill d' avoir bien voulu accepter d' offrir aux 
lecteurs de la revue le texte d' une conference presentee en mai 
dernier a I' occasion des lectures Meredith. 335 

Voici /es parties II, III et IV de I' etude, la premiere ayant 
ete pub lie dans le numero de juillet 1995. 

L' auteur passe en revue /es elements essentiels de 
I' assurance de responsabilite civile des administrateurs. 

PART II: D&O LIABILITY - THE BASIC POLICY 

1. The Parties

A D&O policy is a tripartite contract which brings together
the insurer, the corporation and its directors and officers. It is 
essential to note, however, that the corporation itself is not an 
insured under a D&O liability policy. It is the directors and 
officers themselves who enjoy coverage. The only entitlement 
that the corporation has is for reimbursement of any indemnity 
paid to an insured for losses resulting from the commission of 
wrongful acts under the policy. The importance of this 
distinction is at its most salient when both the corporation and 
one or more of its directors and/or officers are joined as 

• Senior partner, Ogilvy Renault, Monlreal. The author wishes to express his
gratitude to his partner Andre Legrand and Leigh Crcstohl, LL.B., B.C.L. for their 
contributions to this article, prepared for The Meredith Lectures presented by McGill 
University, Faculty of Law, on May 26, 1995. 
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defendants in the same action. At the end of the day some of 
those costs will be covered while others, to the extent that they 
were incurred by an uncovered party, will not. We will return to 
this topic when we discuss defence considerations below .1

Some further clarification should be made with respect to 
the definition of "corporation" for the purposes of a D&O policy. 
While the object of the contract is to stipulate coverage for a 
company's board of directors and officers, it would also be 
prudent to consider those implicated in the administration of its 
subsidiaries. Typically, therefore, a D&O liability policy will 
define the corporation as including all of its present and future 
subsidiaries. A typical clause of this nature reads: 

"Company" shall mean: 

(1) the Company named in Item A of the Declarations;

(2) any subsidiary of the Company which existed prior
to or at the inception date of this policy;

(3) any subsidiary of the Company which is acquired or
created subsequent to the inception date of this
policy, subject to the provision of paragraph IX(b ). 2 

For their part, the Directors and Officers are often defined 
as a function of their appointment. 

"Director or Officer" shall mean: 

Any duly elected Director or duly elected or appointed 
Officer of the Company named in Item 1 of the 
Declarations except as noted under Item 6 of the 
Declaration. Coverage will automatically apply to all newly 
created Directors and Officers after the inception date of 
this policy subject to: 

1Part IV, infra. 

� additional provision mentioned relates lo premium adjustments made when 
coverage is adjusted lo take new subsidiaries into account. 
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(i) Written notice of all such changes to the Insurer,
within thirty (30) days after each anniversary date,
or the tennination date, whichever is sooner, and,

(ii) payment of any additional premium required

( emphasis added} 

Definitions contained in the corporate statutes therefore 
continue to be relevant. 

Careful consideration should be given to the temporal 
dimension in the definition of directors and officers. The reality 337 
often is that a claim does not in fact arise until after the 
corporation falls upon hard times or the director has otherwise 
left the board; this is particularly so in the case of the statutory 
liability for unpaid wages. The prudent director will therefore 
ensure that the corporation procures coverage, not only for 
current and future directors, but for those that have left the board 
as well. Apart from the temporal dimension, there is also a 
capacity question. Crucial to coverage under any D&O policy is 
that the director or officer who committed a wrongful act have 
done so in his capacity as a director. The significance of this 
point is brought to the fore by the example of corporate counsel 
who also wear a director's hat There are many situations where 
it may be difficult to distinguish in what capacity he is acting. An 
example might be board decisions to terminate an employee. 
Advice may be tendered as to legal consequences, notice 
requirements and so on. Where that employee subsequently sues 
for wrongful dismissal, how is the liability of the lawyer-director 
to be assessed? Is he liable with the other directors for wrongful 
dismissal, or is he liable for professional negligence in his 
capacity as a lawyer? Situations may also arise where a director 
with a substantial share holding acts as a shareholder rather than 
a director. Here too coverage will not be available.3 The capacity 
question is a crucial one for the outcome determines the extent of 
coverage, if any. 

30tson v. Federal Insurance Co., 219 Cal. App. 3d 252 (2d Distr. Calif CL of 
App. 1990). 
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One might also ask how the question of outside 
directorships are to be viewed. When a corporation places a 
director on the board of another corporation or subsidiary, be it 
to ensure control or otherwise, the director is still acting with a 
view to the best interest of the first corporation. Nevertheless, 
unless the policy clearly encompasses directors acting in this 
capacity, these individuals would not be covered under the first 
company's D&O policy. It may therefore be necessary to add an 
endorsemenri to cover liability in cases where a director is, at the 
request of the corporation, sitting on the board of another 
corporation. 5

As a final observation on this question, one might also note 
the technical definition given to "director" and "officer" in 
standard D&O policies as being "duly elected" or "appointed" 
under the applicable corporate statute and articles. What of the 
director whose appointment is tainted by an irregularity? While 
the law is clear to the effect that a director does not evade 
liability to third parties merely by setting up irregularities in his 
appointment,6 for coverage purposes a claim could, in theory, be 
open to a contention by the insurer that coverage should be 
denied because of an irregularity in the assured's appointment.7 

2. The Contract

When assessing the extent of coverage under any form of
liability policy, the full range of the contract which binds the 
parties must be considered. This involves a fairly detailed 
analysis of not only the basic policy but all of the insuring 
agreements, exclusions, riders, endorsements, declarations and 

4Some insurers now provide separate Outside Director Liability (ODL) policies.
5Note that indemnification under such a circumstance is pcrmiued under s.124(1) 

C.B.C.A., s. 136 O.B.CA. and s. 123.89 Q.C.A. as long as it 1s at the request of the 
corporation and the corporation is either a shareholder or creditor of the other entity. 

6s. 116, C.B.C.A., s. 128, O.B.C.A.;Morris v. Kanssen, [1946) A.C. 459, I All 
E.R. 586 (HL.). 

7H. Silber, "Directors' and Officers' Liability Coverage: Directors' Liability and 
the Scope of Policy Exclusions in Canada", (1991) 9 Can. J. of Insur. Law I at 4. 
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conditions. 8 For our present purposes, we need only consider the 
policy itself. 

The typical D&O policy currently available on the market 
is divided into two distinct portions. The first is known as the 
Directors' and Officers' Liability portion which extends 
coverage to them for losses which they suffer in consequence of 
their wrongful acts. The second portion of the policy takes the 
form of the Corporate Reimbursement portion which allows the 
corporation to recover amounts which it pays by way of 
indemnity to any of the insureds. Because it is the directors and 339 
officers whose conduct triggers liability, that portion is usually 
the more detailed of the two, setting out in greater detail the 
parameters of coverage and exclusions. 

3. Indemnity vs. Llablllty Policies

In the United States and the common law provinces it is
possible for a corporation to procure D&O indemnity insurance. 
In other words, when faced with a lawsuit the directors have the 
advantage of selecting their own counsel and proceeding to 
defend the action. Once a judgment adverse to the directors is 
paid, a "loss" is deemed to have been suffered and the insurer 
will then reimburse the directors in the amount of the award and 
its costs up to the policy limit. This is to be contrasted with 
liability policies where the insurer assumes the obligation to pay 
all "losses" on behalf of the directors rather than reimbursing 
them. The insurer's obligations under a liability policy are 
triggered by an assertion of liability against the insured by a 
third-party plaintiff.9 Practically speaking, the distinction is best 
illustrated by looking to how defence costs are handled. Under 
an indemnity policy, the insurer would only become liable to 
satisfy its insured's claim for the reimbursement of costs after a 
final judgment or, at the very least, after they are incurred. By 
that point much time and money will have been expended 

8Paul Bates & Simon A. Clements, "Liability Insurance Coverage Disputes: 
Acting for the Insured" (1994) 16 Advocates' Q. 169 at 173. 

9o. HiUiker, Liability Insurance I.Aw in Canada, (Vancouver: Butterworths, 
1991), at 5. 
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directly out of the corporation's coffers. Were the policy written 
on a liability basis, however, the defence costs would be paid 
directly as they fell due. 10 This results from the terms of the 
policy itself which counterbalances the duty on the part of the 
insurer to defend its insured with its right to choose the defence 
counsel and control the conduct of the defence. Both of these 
important elements of the insurer-insured relationship will be 
discussed in greater detail below. 

Although indemnity policies are available on the insurance 

340 market in Quebec, they are of questionable validity given article 
2503 of the Civil Code. 

2503. The insurer is bound to take up the interest of any 
person entitled to the benefit of the insurance and assume 
his defence in any action brought against him. 

Costs and expenses resulting from actions against the 
insured, including those of the defence, and interest on the 
proceeds of the insurance are borne by the insurer over and 
above the proceeds of the insurance. 

This latter article imposes on insurers the duty to defend 
their insureds, an obligation which article 2414 C.C.Q. declares 
to be of public order. Consequently, any clause in a contract of 
insurance which purports to derogate from the insurer's 
absolute 11 duty to provide a defence is susceptible of being 
declared void. 12 Once a lawsuit is instituted against one or 
several of the directors and/or officers of a corporation, the 
obligation falls to their insurer to take up their defence. Less 
certain, however, is the scope of this duty. 

IOLittle v. MGIC lndem. Corp., 836 F.2d 789 (3d. Cir. 1987) at 793 cited in 
National Union Fire Insurance Co. v. Brown, 787 F.Supp. 1424 (S.D. Fla 1991) at 1429. 

11This was the interpretation given by Gratton, J.C.S. in v. La Securiti. Cie 
d'a.ssurances ginirales du Canada v. Filion, (1986] R.J.Q. 1449 (C.S.), appeal 
dismissed, (1990] RJ.Q. 349, (1990] R.R.A. 515, (C.A.), [hereinafter Filion]. 

12Bionaire Inc. v. Calvert Insurance Co., (1994] R.J.Q. 1290 at 1296-1297,
(1994] R.R.A. 342 (C.S.), appeal pending, [hereinafter Bionaire cited to R.J.Q.J. 
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4. The Insurer's Duty to Defend

G.B. Maughan 

Despite the fact that most standard D&O forms impose a
duty to defend on the insurer, 13 the scope of this duty is a 
constant source of conflict and litigation between the parties to 
the contract, a problem which is by no means isolated to the 
D&O context. A consideration of the question involves 
intertwining two distinct duties: that of the insurer to indemnify 
the losses of its insured and its duty to defend. The nub of the 
duty to def end problem is the appropriate relationship between 
these two duties. Bacon v. McBride14 is traditionally cited as the 341 
authoritative precedent on the question. In that case, Wallace J. 
pointed to the pleadings as the point of departure. In other words, 
reference must first be made to the allegations which are set out 
in the claim: 

If the claim alleges a state of facts which, if proven, would 
fall within the coverage of the policy the insurer is obliged 
to defend the suit regardless of the truth or falsity of such 
allegations. If the allegations do not come within the policy 
coverage the insurer has no such obligation. In this respect 
the duty to defend may well be broader than the insurer's 
obligation to indemnify the insured for liability imposed by 
law. The insurer's obligation to defend arises when notice 
of the claim is received and continues as long as it is 
outstanding even though the insurer may consider the 
allegation to be groundless. is

The Bacon v. McBride 16 approach was consistently 
followed until the question was considered by the Supreme Court 
of Canada in Nichols v. American Home Insurance Co.11 Nichols 
was a lawyer sued by the Bank of Montreal for fraud in 

13wbere a policy is silent with respect to the duty to defend it is interpreted as
being an indemnity policy, Hilliker, supra n. 50, at 59, citing Couch, Cyclopedia on 
Insurance, §15:35, n.14. 

14(1984), 6 DL.R. (4th) 96, 5 C.C.LI. 146 (B.C.S.C.).
15Refcrenccs omitted. Ibid., at 99.
16Supra n. 55. 
17(1990) I S.C.R. 801, 68 DL.R. (4th) 321.
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connection with certain real estate transactions. His liability 
insurer refused to take up his defence, invoking instead the fraud 
exclusion in the policy. Although the principal action against 
Nichols was ultimately dismissed, be was never fully 
indemnified for the cost of defending bis suit. He therefore 
instituted an action against the insurer to recover these losses. 

The Court's per curiam judgment was rendered by 
McLacblin, J. She accepted the insurer's contention based on a 
literal interpretation of the policy which she found to be 

342 "unambiguously restricted to claims for damages which fall 
within the scope of the policy".18 She then proceeded to discuss 
the interplay between the two intertwining duties. 

I do not think it amiss, however, to set out my view of the 
relationship of the exclusion clause to the defence clause, 
for it is only in reading the policy as a whole that its true 
intention can be ascertained. As I read the policy, the 
exclusion clause is primarily concerned with the duty to 
indemnify. For this reason, it refers to actual acts or 
omission, which are the precondition of the duty to 
indemnify. The scope of the duty to indemnify, in tum, 
triggers the application of the defence clause, through use 
of the phrase in the defence clause limiting the duty to 
claims for "damages which are or may be payable under the 
terms of this Policy". The duty to defend, unlike the duty to 
indemnify, is triggered not by actual acts or omission, but 
by allegations, applying "even if an of the allegations of the 
suit are groundless, false or fraudulent." Thus the scope of 
the duty to defend is not conditioned directly by the 
exclusion clause, but only indirectly through that clause's 
definition of the scope of coverage. t9 

It is undeniable that the effect of Nichols is to place an 
insurer in a potentially vulnerable position for its ability to avail 
itself of an exclusion may ultimately depend on the whim of the 

18/bid., at 809. 
19/bid. 
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plaintiff in framing its action. This has led some insurers to plead 
an "underlying facts exception" ,W the purpose of which is to 
allow the insurer to invoke an exclusion where the known facts 
of a situation involve dishonesty, even where this is not alleged 
in the claim. The jurisprudence maintaining that it is the 
pleadings which govern the determination of the duty to defend21 

has successfully been availed of by trial courts to defeat this 
contention.22 

Although the duty to defend is said to be broader than the 
duty to indemnify, there are cases where a court may find that 343 
there will be no duty to indemnify, regardless of the form the 
pleadings take. No duty to defend will arise in such 
circumstances. It is only in the simplest of cases where a court 
will be able to determine at such a preliminary stage that there is 
no possibility of coverage. An example of this is Heck v . 
Prudential Assurance Co.23 In that case a certain Mr. Block
decided to test the level of tolerance of his neighbour by 
discharging three rounds from his .357 magnum revolver in the 
latter's general direction. After one of these shots struck Mr. 
Heck in the back he instituted a civil action against Block's 
homeowner insurer. By the time the duty to defend application 
was heard, Heck had already been found guilty of Criminal Code

offences in connection with the unlawful discharge of his 
firearm. Before the Queen's Bench the insurer argued that there 
was no duty to defend because the claim fell under the 
intentional conduct exclusion. The Court agreed, noting that the 
certificate of conviction for a mens rea offence was sufficient to 
establish that the act was intentional and could not, under any 
circumstances, be covered under the policy. As has already been 

21>rhc origin of the exception is the pre-Nichols case of Cansule:x v. Rud 
Stenhouse Ltd. (1986), 70 B.C.L.R. 189, 18 C.C.C.L.I. 24 (S.C.). 

21Pleadings must be interpreted broadly so as to include not only the statement of
claim but the defence and third party defence. Shragie v. Tanemura (1987), 22 B.C.L.R. 
64, 32 C.C.L.I. 126 (S.C.), followed in Daher v. Economical Mutual Insurance Co. 
(1993} 19 C.C.L.L (2d) 106, (1994) I.LR. 1-3007 (Ont Gen. Div.). 

22uger v. Canadian Lawyers Insurance Association (1993), 132 N.B.R. (2d) 
179, (1994) 17 C.C.L.J. (2d) 61 (Q.B. (f D.}, followed in Jon Picken Ltd. v. Guardian 
Insurance Co. of Canada (1993), 66 O.A.C. 39, (1994) 17 C.C.L.I. (2d) 167 (C.A.}. 

23(1991}, 77 Man. R. (2d) 200, 5 C.C.L.L (2d) 134 (Q.B.). 
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observed, however, cases where the determination is so easy 
must be comparatively rare. 

In Quebec, as noted above, there is a public order duty to 
defend enshrined in the Civil Code.1.1+ Nichols, it must be 
remembered, was a case which arose in Ontario, decided on the 
specific policy language involved and general principles of 
insurance law. Some have, therefore, questioned the extent to 
which the Nichols case reflects the law in Quebec. 

This confusion has been exacerbated by the seemingly 
contradictory decision of the Court of Appeal in the Filion case25

which was decided in the months just prior to the release of 
Nichols. Filion involved a claim under a D&O policy arising out 
of an action based on fraud taken by the Attorney-General of 
Canada in Ontario against the board of lndustrie Marine Lt�e. 
The insurer, invoking dishonesty, refused to defend. Mr. Filion 
then instituted an action for declaratory judgment to compel the 
insurers to defend. The trial judge found in favour of the 
insured,26 noting that, as a rule of law, good faith is presumed.27 
The insurer was therefore bound to assume the defence until 
such time as the facts were proved to be otherwise. 

Professor Bergeron has taken the view that the approach 
formulated in Filion is to be preferred over Nichols. He bases 
this view on the textual approach he takes to art. 2503 C.C.Q.
which he argues embodies a duty to defend wider than that 
expressed by McLachlin, J. in Nichols. The insurer has an 
obligation to defend any person in any action.28 Ref erring to the 
statement of claim is, in his view, an unnecessary exercise, for 
what is significant is the legal outcome of these claims.29 
Although the solution proposed by Bergeron may accord with 

1./+Art. 2503 C.C.Q. 
25Filion, supra n. 52.
26(1986) RJ.Q. 1449 (C.S.).
27 Art. 2805, C.C.Q. 
28J.-G. Bergeron, Lu con/rats d'assurance, Vol. 2, (Sherbrooke, Que.: Les

Editions SEM Inc., 1992), at 402. 
29/bid., at 407.
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the literal text of the Civil Code, it does not necessarily reflect 
the legislative intent as expressed in the commentaries issued by 
the Minister of Justice. The comment on art. 2503 is to the effect 
that the duty arises where "the claim calls into play the 
subscribed liability insurance coverage" .30 The reductio ad 
absurd� of the contrary argument is that a director sued in any
connection, even where the case clearly falls outside of the 
coverage, would be entitled to have his defence assumed by the 
insurer. What then is the advantage gained by an insurer in 
stipulatin� exclusio?s or limiting coverage? Quite simply put, 
such an mterpretation would produce pernicious results for 345 

insurers, the only result of which, were it to become the 
prevailing view, would be upwards pressure on premiums. 

The Quebec courts, however, have allowed themselves to 
be guided by Nichols and general principles of insurance law.31 
In some instances the apparent contradiction is ignored 
altogether while, in one case, a judge of the Quebec Court went 
so far as to attempt a reconciliation between Nichols and 
Filion.32 Bionaire is another example, perhaps the most recent 
one, of a Quebec court following the methodology outlined in 
Nichols . 

To conclude, although there is still some slight debate on 
the question, Nichols represents the state of the law on the duty 
to defend in Canada. It is perhaps unfortunate that at the time the 
Quebec Court of Appeal decided Filion it did not have the 
benefit of that judgment. Nevertheless, considering that the 
appeal in Bionaire is still pending before that Court, the 
uncertainty may soon be remedied. 

. 300
11!' translation. Commentaires du Ministre de kJ Justice, Tome IL (Qu6bec:

Echteur offic1cl, 1993), p. 1569. 
31sec Bionaire, supra n. 53. 
32Fortin v. Sociiti mutuelle d'assurances ginirales du lAc St-Pierre, [1993] 

R.R.A. 149 (C.Q.). 
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5. Principal Liabilities Covered

Despite our review above of the wide gamut of statutory
and common law liabilities which might conceivably attach to 
the directors of a corporation, the standard D&O policy limits 
coverage through two precise terms of art: "wrongful act" and 
"loss". A typical insuring clause reads as follows: 

[ ... ]that if during the policy period any claim or claims are 
made against any of the Directors and Officers' 
individually or collectively, for a Wrongful Act, the insurer 
shall pay on behalf of such Directors and Officers all loss 
which such Directors and Officers shall become legally 
obligated to pay [ ... ] 

In short, what the D&O insurer undertakes is to make good 
losses suffered by the corporation in indemnifying directors 
against claims made on the basis that liability arose as a result of 
a wrongful act. Any "loss", to fall within the coverage, must 
have been occasioned by an act falling within the definition of 
"wrongful act" and not be subject to any of the exclusions.33 It 
obviously goes without saying that the insured must, at the time 
of the act or omission giving rise to the claim, have been acting 
in the capacity of a director or officer. 

s) Wrongful Act

A typical D&O policy defines wrongful act as

"Wrongful Act" shall mean any actual or alleged error or
misstatement or misleading statement or act or omission or
neglect or breach of duty by the Directors or Officers in the
discharge of their duties, individually or collectively, or any
other matter not excluded by the terms and conditions of
this policy, claimed against them solely by reason of their
being Directors or Officers of the Company.

At first glance, it appears that an element of fault is a sine

qua non, although intentional fault would obviously be excluded 

330n exclusions see Part ill, infra. 
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as a matter of public policy.34 Notice, however, that the clause 
ends with a blanket phrase including any claim made against an 
officer or director based solely on the fact of that person's 
capacity as a director of the corporation. This sub-clause is 
independent of fault and is crucial to coverage for such statutory 
obligations as that making directors accountable for six months 
arrears in wages. Such a liability arises not because of any direct 
fault on the part of the director, but because of the fact that the 
corporation has become insolvent and the claim of the former 
employees has not been satisfied. 

b) Loss

"Loss" is usually defined as

Any amount which the Insureds are legally obligated to pay
for which they are not indemnified by the Company, or for

which the Company may be required or pennitted by law to 
pay as indemnity to the Directors and Officers, for a claim
or claims made against them for Wrongful Acts, and shall
include, but not be limited to, damages, judgments,
settlements and costs, cost of investigation (excluding from
such cost of investigation and defence, salaries of officers

or employees of the Company), and amounts incurred in the
defence of legal actions, claims or proceedings and appeals
therefrom, cost of attachment or similar bonds; provided
always, however, such subject of loss shall not include
fines or penalties imposed by law, or matters which may be
deemed uninsurable under the law pursuant to which this
policy shall be construed

A few elements of this definition are of interest. Firstly,
recovery is limited to amounts for which there is a legal 

obligation to pay, flowing from "Wrongful Acts". In addition, the 
range of expenses which are addressed is of considerable 
breadth, but an important limitation is built into the concluding 

34As would be any acl, regardless of faull, which was intentional and not merely
the result of a bad business decision as opposed to negligence: Crum & Forster 
Managers Corp. v. Basin Electric Power Coop., 911 F. 2d 155 (8th. Cir. 1990) at 160. 
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words of the definition. Thus, fmes imposed as a result of 
convictions for regulatory offences are effectively excluded 
without the additional necessity of providing an express 
exclusion elsewhere in the policy. 

6. Claims-made Polley

D&O liability policies are usually underwritten on a claims
made basis. Thus, regardless of the time at which the underlying 
events of a claim arose, coverage will be available provided that 

348 the claim is made during the life of the policy and within the 
stipulated notice period, if any.35 Some policies do require that
claims be reported within the policy period. This can prove 
problematic where, for instance, a director only becomes aware 
of a potential claim within days of the policy's term. All the 
more reason why, therefore, a director should ensure that the 
policy contains an adequate discovery clause which allows for an 
additional period of time, beyond the policy's term, to report 
claims arising from misconduct during the policy period. It is 
thus a question of some importance as to when a "claim" is 
deemed to be made. Reference must, as always, first be had to 
the policy which may mandate some degree of formality for a 
claim to be considered to have been made. Where the policy is 
silent on the matter the general rule in the doctrine and 
jurisprudence is that a claim arises at the time that a demand is 
made, either verbal or written, to the insured expressing the 
claimant's intention to hold the latter liable. As McLachlin, J. 
observed in Reid Crowther*

There is no magic formula. One must look to the reality of 
what the third party was communicating to the insured by 
words and conduct. If the message was clear, the fact that 
the third party through politeness refrained from stating its 

3SArL 2470 C.C.Q. requires that notice be given as soon as the insured becomes 
aware of the loss. At common law, in the absence of a stipulated reporting period, the 
insured must give lhe insurer reasonable notice: American Institute of Architects v. 
Interstate Fire&: Casualty Co., 986 F.2d 1455 (D.C. Cir. 1993). 

36Reid Crowther & Partners Ltd. v. Simcoe & Erie General Insurance Co., 
[1993] I S.C.R. 252 at 275, 13 C.C.L.I. (2d) 161 [hereinafter Reid Crowther, cited lo 
S.C.R.J.
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demand or intention to hold the insured liable in categorical 
legal tenns should not preclude a finding that a claim bas 
been made. 

The advantages to the insurer of proceeding on a claims
made basis are obvious in that it allows the insurer to impose 
some control over and forecast its own potential liabilities. The 
transition from occurrence to claims-made liability policies was 
a probable result of the trepidation felt by insurers in the wake of 
asbestos and environmental claims.37 The fact that these sorts of
claims can arise years after the initial event and the necessity of 349 
insurers to keep files open and pending indefinitely contributed 
to the introduction of the claims-made policy. It presents a 
number of advantages to the insurer: 

In summary, the characteristics of certain liability insurance 
(such as professional and product liability) when written on 
occurrence fonns inherently causes roller coaster market 
cycles, and perpetuate the likelihood of future liability 
crises. Claims-Made coverage is a rational solution for 
long-tail liability problems. It offers stable pricing, 
coverage availability, and better promise of solvency over 
the long run 38 

The concomitant disadvantage faced by the insured is that 
the policy must perpetually be maintained, for the fact that a 
policy was in place at the time of the occurrence is irrelevant 
where the claim is ultimately made after the expiry of the policy. 
From the perspective of the director, then, it is essential that 
there be coverage available as long as risk exposure persists. 
Risk exposure may be assessed by reference to relevant statutory 
limitation periods39 or general rules of prescription in the Civil

Code4". This is particularly the situation of directors who retire 

37Hillikcr, supra n. 50, at 135. 
38niomas A. Konopka, "lbe Advantage of Claims-Made Forms for lnsu.rance 

Buyers" (1992) 59A.uurances 479 at 489-90. 
39Most of the corporale law recourses against directors are prescribed after two 

years: s. 118(7) C.B.C.A.; s.123.168 Q.C.A. 
4°Rights inpersonnmn arc prescribed after three years, art. 2925 C.C.Q. 
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or otherwise leave the corporation, who should ensure that 
coverage for them is maintained after they leave the board. Since 
a director will incur no new liabilities once he has left the board, 
the policy's discovery clause represents one useful way of 
ensuring at least 12 months additional coverage for subsequent 
claims. Once again, statutory limitation periods and the law of 
prescription serve to indicate the appropriate exposure period for 
which a former director should continue to be covered. 

Directors and officers are especially vulnerable where gaps 

350 in insurance coverage arise, a risk which is greatly enhanced by
the claims-made nature of the policy. Coverage gaps can have 
disastrous consequences, particularly in the context of corporate 
insolvency or bankruptcy, a risk best illustrated by the example 
of the directors' liability to employees for arrears in wages. This 
is a statutory liability found in both the C.B.CA. and O.B.CA. as 
well as most other provincial corporate statutes. For the sake of 
simplicity, we reproduce here the federal provision. 

119.(1) Directors of a corporation are jointly and severally 
liable to employees of the corporation for all debts 
not exceeding six months wages payable to each 
such employee for services performed for the 
corporation while they are such directors 
respectively. 

(2) A director is not liable under subsection (I) unless

(a) the corporation bas been sued for the debt
within six months after it bas become due
and execution has been returned unsatisfied
in whole or in pa14

(b) the corporation has commenced liquidation
and dissolution proceeding or bas been
dissolved and a claim for the debt bas been
proved within six months after the earlier of
the date of commencement of the liquidation
and dissolution proceeding and the date of
dissolution; or
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(3) 

(4) 

(5) 

(6) 

(c) the corporation bas made an assignment or a
receiving order bas been made against it
under the Bankruptcy and Insolvency Act
and a claim for the debt has been proved
within six months after the date of the
assignment or receiving order.

A director is not liable under this section unless he 
is sued for a debt referred to in subsection (1) while 
he is a director or within two years after he has 
ceased to be a director. 

Where execution referred to in paragraph (2Xa) has 
issued, the amount recoverable from a director is the 
amount remaining unsatisfied after execution. 

Where a director pays a debt referred to in 
subsection (1) that is proved in liquidation and 

dissolution or bankruptcy proceedings, be is entitled 
to any preference that the employee would have 
been entitled to, and where a judgment has been 
obtained he is entitled to an assignment of the 
judgment 

A director who has satisfied a claim under this 
section is entitled to contribution from the other 
directors who were liable for the claim. 

Toe constituent elements of a successful claim under this 
section may be summarized as follows:41 

1) the defendant is or was a director of the corporation;

2) the claim was brought within 6 months of the director
ceasing to act;

3) the claim is proved;

4) the plaintiff was an employee;

4'Komblum v.Dye (1986), 59 C.B.R. (N.S.) 219 (OnL DisL Ct.) at 221. 
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5) the claim is for services rendered;42 and

6) the amount of the claim.

If a director's liability is likely to arise at all under this
section, it will almost certainly be in the context of a bankruptcy 
or insolvency. In such a case the directors may well have 
"jumped ship" fearing a pending disaster and left the running of 
the corporation to the receiver or trustee as the case may be.43 

Assuming that the policy is cancelled by the insurer or simply 
not renewed, the former directors will, nevertheless, have some 
additional protection, for the policy's discovery clause, provided 
an additional premium is paid, will extend the coverage for an 
additional 12 months or more for any claim which arises during 
the discovery period but only in respect of Wrongful Acts 
committed prior to the discovery period.44 However, gaps may 
still arise. 

The gap problem derives its source from the nature of the 
statutory liability. Section 119(2) imposes a number of 
conditions precedent before an action can be taken against the 
directors under s. 119(1). These require that the corporation first 
be successfully sued for the arrears and that this judgment not be 
satisfied. Thus, although a director may foresee an impending 
action, a considerable amount of time may pass before all of the 

42'ntis condition has given rise to a considerable amount of conflicting 
jurisprudence. It is now settled, however, that unsatisfied judgments for wrongful 
dismissal and termination pay arc not covered within the scope of s. 119: Barrette v. 
Crabtree Estate, (1993) I S.C.R. 1027, 101 D.L.R. (4th) 66. 

4>rherc have been a number of such public stampedes to the lifeboats in recent 
years. One such eitample was that of Westar Mining in 1992 where all the outside 
directors resigned their posts when faced with the possibility of a $20 million claim on 
behalf of former employees for arrears in wages: Bryan Haynes, "Directors' Liability for 
Termination Pay: Barrette v. Crabtree Estate", (1994) 23 Can Bus. LJ. 283 at 284. 
Several witnesses appearing before the Dey Committee referred to the Westar episode as 
an illustration of how the policy objectives underlying the section arc thwarted by 
encouraging directors to quit under these conditions rather than to stay and employ their 
skill to the advantage of the corporation in such times of crisis. The report concluded that 
imposing strict liability under such circumstances was "unfair and counter-productive to 
good corporate governance.", Dey Report. supra n. 3, at para. 5.63. 

44It is quite common for D&O policies to grant the insurer a discretionary 
cancellation righL In an insolvency situation, it may well have availed itself of its right to 
cancel the policy, or dedincd renewal, when the corporation reached insolvency. This is 
all the more likely where the corporation is unable to continue paying its premium. 
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conditions are satisfied and the directors personally suffer a loss. 
Remember that only a "loss" triggers payment under the policy, 
and a "loss" is "an amount which the Insureds are legally 
obligated to pay". Some time may possibly pass before this legal 
obligation to pay arises. It may well be possible, in such a 
situation, that when the claim does eventually arise, it may be 
outside the 12 month discovery period. A director caught in such 
a situation may find himself personally at risk to satisfy the 
judgment. Although a natural instinct when faced with this 
possibility might be to subscribe to another policy, this may be to 
no avail for when a director, in order to protect himself, 353 

approaches another insurer, any actual or potential claim existing 
at the new policy's inception date will be excluded. 
Consequently, the director will have fallen in between two 
coverage periods and effectively be uninsured. 

PART Ill: SOME COMMON EXCLUSIONS 

Exclusion clauses are an obvious means by which insurers 
control their potential exposure. Over recent years, insurers in 
both the United States and Canada increased the number of 
exclusions contained in their D&O policies.45 Standard
exclusions include liability for bodily injury & property damage, 
libel & slander, and pollution or environmental accidents. These 
are all liabilities which are best covered under other forms of 
policies currently available on the market such as. the 
Comprehensive General Liability policy (COL). The D&O 
policy is, thus, in many respects a policy of last resorts and, 
barring excess coverage, liabilities covered under "other 
insurance" are always excluded. Coverage, moreover, can be 
denied even in the absence of an exclusion clause because of the 
controlling nature of the definitions given to "wrongful act" and 
"loss".46 The coverage question, therefore, must be considered 
not only in light of the insuring clause and the exclusions, but the 

45Danicls & Hutton, supra n. 7, at 192.
46w .E. Knepper & D. Bailey, Liability of Corporate Officers and Directors, 5th 

ed., Vol. 2, (Charlottesville, V.A.: Michie Co� 1993) at §25-1, p.433. 
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contract as a whole including any inherent limitations built into 
the various definitions in the policy. 

There are, in addition, a number of exclusions directed to 
the conduct of the insured. These can raise interesting questions 
about the extent of coverage and the insurer's obligations to 
defend and indemnify. 

1. Dlshones1y

Public policy usually precludes procuring liability
insurance against one's own intentional fault.47 Dishonesty is a
very obvious manifestation of intention and it is hardly 
surprising that D&O policies contain an exclusion for such acts. 
Dishonesty is defined as 

[ ... )any dishonest, fraudulent, criminal or malicious act or 
omission of an Insured, however, the exclusion does not 
apply to any Insured who is neither the author of the said 
act or omission, nor an accomplice. 

As straight forward as this exclusion may initially appear, it 
raises important and controversial questions, particularly 
concerning the scope of the insurer's duty to defend. The 
primary issue can be formulated quite simply as follows. At the 
time that a claim is made against a director or officer alleging 
dishonesty, the claim is, until it is adjudicated upon, merely a 
series of allegations. In the meantime, an insured may wish to 
def end to the action and in so doing run up considerable 
expenses. Until such time as there is a judgment on the merits 
which concludes, as a finding of fact, that there was indeed 
dishonesty, the insured may feel perfectly justified in calling 
upon its insurer to take up the defence until such time as it can, 
on a factual basis, establish that an exclusion applies.4s 

47 Art. 2464 C.C.Q. Most provincial Insurance Acts contain a similar provision. 
481be usual burden of proof in insurance matters is on the insured to show that 

the claim falls within the coverage provided for in the policy. Once this initial burden is 
met it then shifts to the insurer to make out that the circumstances of the claim fall within 
one of the expressed policy exclusions. Bates & Clements, supra n. 49, at 174. 

D&Olnsu 

Some 

may be loi 
fraud and 
plaintiff's 
insurer's < 
them that 1 
part of the: 
the D&O c 
readily un 
defence co 

The 
policy am 
director. 1 
two extre1 
claim, if J 
insurer is 1 
on the ho, 
Nichols. 

The: 
an adjudi< 
must defe1 
such time 
intentiona 
proposed l 

In be 
allegatiom 
of which, 
arise whe 
allegation 
situation iJ 
to defend, 

49lne 
$3.5 miUion,, 
Hazards of D 
generally higl 
still be substaJ 
in Canada Wa! 



inherent limitations built into 
, .

ober of exclusions directed to 
can raise interesting questions 
I the insurer's obligations to 

!eludes procuring liability
1tional fault. 47 Dishonesty is a
intention and it is hardly

llin an exclusion for such acts.

riminal or malicious act or 

·er, the exclusion does not

ither the author of the said

clusion may initially appear, it 
:sial questions, particularly 
surer' s duty to defend. The 

1uite simply as follows. At the 
a director or officer alleging 

.s adjudicated upon, merely a 
time, an insured may wish to 
doing run up considerable 

e is a judgment on the merits 
f fact, that there was indeed 
perfectly justified in calling 

ence until such time as it can, 
exclusion applies.48 

urance Acts contain a similar provision. 
cc matters is on the insured to show that 
· in the policy. Once this initial burden is 
the circumstances of the claim fall within
Clements, supra n. 49, at 174.

D & 0 Insurance Demystified G.B. Maughan 

Some sympathy can also be found for the insurer which 
may be loathe to commit itself to a defence where allegations of 
fraud and dishonesty form part of the claim. Even where the 
plaintiff's statement of claim is not explicit in its allegations, the 
insurer's own investigation may nevertheless have convinced 
them that the underlying facts of the case involve conduct on the 
part of their insured which should be excluded from coverage. In 
the D&O context, where the stakes involved are high,49 it can be
readily understood why the insurer may be reluctant to assume 
defence costs. 

The determinative factor appears to be the wording of the 
policy and the allegations contained in the claim against the 
director. The solutions offered by the jurisprudence fall around 
two extremes. The first is that where all the allegations in the 
claim, if proven, would be a basis for denying coverage, the 
insurer is not bound to take up the defence and the insured is left 
on the hook. This was the situation which presented itself in 
Nichols. 

The second position taken is that where the policy requires 
an adjudication as to the existence of dishonesty, the insurer 
must defend any claim which might otherwise be covered until 
such time as a court determines that the claim of dishonesty or 
intentional fault has been proven. This was the outcome 
proposed by the Quebec Superior Court in Bionaire .

In between the two positions are those cases which involve 
allegations, some of which fall under the policy coverage, others 
of which do not. Cases of this sort are relatively frequent and 
arise wherever a statement of claim contains, for example, 
allegations of intentional fault and negligence. This was the 
situation in Bacon v. McBride where the court held that the duty 
to defend extends only to that portion of the defence costs which 

49nic, average cost of a D&O lawsuit in the U.S. 1990 was estimated at around 
$3.5 million, with legal co,sts amounting to $1,3 million: Carol A. Nocr, "Negotiating the 
Hazards of D&O Lawsuits ( 1991) John Liner Review no. 5. Although legal cosls arc 
generally higher in the U.S. than in Canada, the costs of defending a D&O lawsuit can 
still be substantial. Between 1980 and 1990 the average co,st of defending a D&O lawsuit 
in Canada was estimated at $257,500: Tontini, supra n. 5. 

355 
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very clearly relate to the defence against allegations which are 
covered under the policy. 

While the first body of cases, and the in-between position, 
derive from general principles of insurance law, the second body 
of cases, of which Bionaire is an example, usually results from 
express wording in the policy rather than general principles of 
insurance law. 

... the Directors or Officers shall be protected under the 
tenns of this policy as to any claims upon which suit may 
be brought against them by reason of any alleged 
dishonesty on the part of the Directors or officers, unless a 
judgment or other final adjudication thereof adverse to 
the Directors or Officers shall establish that acts or active 
and deliberate dishonesty committed by the Directors or 
Officers with actual dishonest purpose and intent were 
material to the cause of action so adjudicated. 

(emphasis added} 

What is to be made from a comparison of Nichols and 
Bionaire? The two cases agree on how the relevant principles of 
the general law of insurance are to be formulated. In Bionaire, 

however, the Superior Court gave a greater importance to the 
policy wording, despite the general principles of insurance law. 
While the policy wording should always be a factor to be 
considered, it is not clear that it should override the principles 
developed in Nichols. It must be remembered that Bionaire is a 
trial court decision which is currently under appeal; it may be 
some time, therefore, before we have any authoritative comment 
as to the validity of the approach followed in the Bionaire trial 
decision. 

2. Securities Acts Exclusions

Some D&O policies incorporate an exclusion for claims 
under the insider trading provisions of the O.SA.so and the 

50s. 76. 
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American Securities Exchange Act, 1934.SI The American 1934

Act, in addition to traditional insider trading, creates what is 
commonly c_alled "s?ort-swing" liability. This provision permits
the corporation to disgorge any profits realized by an officer or 
director on transactions in the corporation's equity securities for 
any period less than six months from the date of their 
acquisition. The provision is what Loss has ref erred to as "a nice 
piece of native American radicalism" .sz Securities Acts 
exclusions usually embrace both forms of liability. 

It is submitted that an express insider is superfluous in the 357 
sense that such conduct would almost certainly be outside of 
D&O coverage, and this for two reasons. In the first instance, 
such infractions are usually enforced by way of regulatory 
offence, the usual penalty being a fine. A fine under such 
circumstances would not fall within the scope of the definition of 
"los�" as �s already bee

_
n noted above. Secondly, self-dealing 

and
_ 
mt

_
e�tio

_
nal acts are vrrtually always outside of the coverage 

of habihty msurance and could not, therefore, be considered a 
"wrongful act" for which coverage could be claimed.s3 The 
inclusion of insider trading exclusions, however, serves a useful 
purpose in that it puts the director who reads the ime print of 
every document before signing it on express notice that coverage 
will n?t be available in this context. In addition, an express 
exclusion may also be useful as an interpretative aid as to the 
scope of the indemnity available under the policy on a duty to 
defend application. 

3. Prior Knowledge

. � our discussion of the rationale for claims-made liability
pohc1es above makes clear, the insurer seeks to encourage 

St 15 U.S.C. § 78a et seq.,§ 16(a) - (b) [hereinafter 1934 Act]. 
52Louis Loss, Fundmnentals of Securities Regulation. 2ed., (Boston: Little, 

Brown & Co., 1988), at 542. 
53Alth gb 1· . · · OU many po ic1es contam an e_xpress exclusion for personal profit and 

3?Van_tage, where _the benefits �rue by usurpwg corporate advantages or otherwise in 
v1olauon of the du�ctor's fiduc1� duty, '!uaere whether public policy would exclude 
recovery under an 1J1Surance policy, even m the absence of an express exclusion. See 
arts. 1310, 1312 and 2147 C.C.Q. 
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prompt reporting of claims so that it has control over its own 
potential liabilities after the expiry of the policy period. The 
same rationale explains why all such policies exclude claims, or 
potential claims, of which the insured had knowledge at the time 
of entering into the policy. The intent clearly is to prevent an 
applicant for insurance from concealing the existence of a 
potential claim so that coverage under the policy being 
contracted will be available immediately at its inception date. An 
insurer, after all, has little interest in insuring a burning building. 

358 An interesting problem which should be of interest to those 
who agree to take on the responsibilities of a corporate director is 
the extent to which the corporation's knowledge may be imputed 
to its directors. Let us take for example civil responsibility to a 
third party in tort. There is nothing which initially suggests that 
the directors and officers will be named as defendants in the 
action. Suppose that the action is commenced against the 
corporation on June 1, 1995 and the very next day the 
corporation files an application for Directors' and Officers' 
liability insurance, the inception date of which is July 1, 1995. At 
the time of the application, the directors had no knowledge of 
any claim actual, or potential which concerned them, so none 
need have been disclosed. On September l, 1995 the plaintiffs in 
the tort action realize that the corporation is experiencing 
financial difficulties and that their ability to execute any 
judgment in their favour is in jeopardy. They nevertheless learn 
that a policy bas recently been taken out in favour of the 
directors and officers and the same day make application to join 
as defendants the directors jointly and severally with the 
corporation. It is only at that point that a claim is born. The 
directors will, of course, promptly report this fact to the insurer 
in accordance with the reporting and notice requirements of the 
policy, but there will be no grounds for the insurer to invoke the 
prior knowledge exclusion. 

The above is not to suggest that the knowledge of the 
corporation can never be attributed to the directors and vice

versa. There is ample jurisprudence in the domain of the law of 
corporate criminal and civil responsibility which makes it clear 
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that where a director is a controlling or directing mind of the 
corporation, his actions and mental state can be attributed to the 
corporation. 54 As one judge has observed, 

To invest a corporation with a mind and personality of its 
own, distinct from those who are charged with the 
responsibility of directing its policy, carries a useful legal 
fiction to absurdity and creates an aura of unreality with 
respect to everyday business affairs. 

All that this body of law establishes, however, is at what 
point the actions of a corporation's agents may trigger the 359 

foimer's liability. It is still the corporation, which is not an 
insured, which is being sued. There is a very important 
distinction to be made between potential claims against the 
corporation and potential claims against its directors and officers. 
For D&O liability purposes, a claim against the corporation only 
becomes relevant at the point where the directors and/or officers 
are either made a party to the action, or have just cause for 
believing that they will become involved. This is a consideration 
quite separate and apart from traditional questions of corporate 
control and liability . 

PART IV: DEFENCE CONSIDERATIONS 

We have already observed that the insurer has a duty to 
defend the insured. This can nevertheless prove to be a double
edged sword for the insured. Obviously it is financially 
beneficial to the insured to have the defence and its associated 
costs borne by the insurer. On the other hand, the duty of the 
insurer to defend implies a correlative right to control the 
conduct of the defence, including all decisions relating to 

54unnard's Carrying Co. Lid. v. Asiatic Petroleum Co. Ltd., (1915) A.C. 705 
(H.L.) at 713-714, Clarkson Co. v. Canadian Indemnity Co. (1979), 25 O.R. (2d) 281, 7 
B.L.R. 152 {OnL H.C.) at 176-180,Mohawk Horning Lid. v. M.N.R. (1986), 66 N.R. 376
(F.C.A.). See also generally, Bruce Welling, Corporate Law in Canada, the Gweming 
Principles, 2 ed. (foronto: Butt.crworth.s, 1991), Ot. 4.
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settlements.55 The rationale for the insurer's control over the
defence is explained by Brown and Menezes, 

Insurance reduces the insured's incentive to be careful in 
acknowledging responsibility for the third party's loss or in 
agreeing to the amount of settlement Since this would be 
prejudicial to the insurer it is appropriate that control of the 
defence should rest with it.56 

This can prove to be a very significant right when issues of 
settlement arise, and it is particularly in this connection that their 
interests may diverge and even conflict. 

Exceptionally, the insurer can be deprived of its right to 
exercise its control over the process. This occurs where it has 
unjustifiably refused to provide a defence. It is now accepted in 
both common law57 and civil law58 that the refusal on the part of 
the insurer to honour its duty to defend constitutes a breach of 
the contract of insurance. In the common law provinces there is 
jurisprudence to show that refusing to defend can represent a 
repudiation of the contract by the insurer.59 The consequences of
a repudiation are serious for the insurer, for it can mean that the 
insurer can no longer rely on the policy to assume control of the 
defence of the underlying action, nor be able to participate in 
settlement negotiations.6() Moreover, all of the usual damages 
which would lie in a breach of contract case may be claimed. 

55 Although an insured is always free to stipulate that it shall retain control in 
e,cchange for an additional premium. This alternative would not, however. be available 
in Quebec given the public order duty to defend in art. 2503 C.C.Q. Moreover, an 
insured cannot set up against an insurer a settlement to which the latter has not consented, 
art. 2504 and 2631 C.C.Q. 

�rown & Menezes, Insurance law in Canada, 2 ed., (Toronto: Carswell, 1991) 
at para. 12:5: 11. 

51 lbid., at para. 12:5:9. 
58Bionaire, supra n. 53, where the additional indem1uty provided for in art. 1619 

C.C.Q. was awarded. The indemnity is available in cases of breach of obligations, be 

they delictual or contractual. 
S9Heads v. Brownlee, (1943] 59 B.C.L.R. 246, (1943] 4 D.L.R. 513 (B.C.C.A.). 

The conduct of the insurer, on the whole, must be looked to in order to find a repudiation. 
Only if there is a de /aero repudiation docs the insurer lose the right to control the 
defence: Ontario v. Kansa General Insurance Co .• ( 1991] IJ...R. 1-2727 (Ont. Gen. Div.). 

60srown & Menezes, supra n. 97. al para. 12:5: 13, Hilliker, supra n. 50, at 83. 
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1. Separate Representation

A lawsuit involving directors and officers can be a very
complicated and costly undertaking for all concerned. One might 
have named as defendants the corporation, each member of the 
board, the officers and where the suit arises out of the issue of 
securities, the underwriters and auditors might also find 
themselves joined as defendants. Some parties may be insured 
while others are not, as will, for instance, be the case were the 
directors and the corporation are sued together. 

Under ordinary circumstances, as we have already seen in 361 

relation to the duty to defend, the policy will give the insurer 
control over the conduct of the defence. In practice this permits 
the insurer to call upon its own counsel to represent the sued 
directors and officers. In many such cases, the interest of the 
insurer and each of the defendants will converge. There is no 
certainty, however, that this will always be the case. 

Counsel acting for several parties to a litigated D&O claim 
must remain ever vigilant against potential conflicts of interest, 
for although interests will often coincide, there is a potential both 
for divergence and eventual conflict. 61 These conflicts can arise 
not only between the insurer and the insureds, but even among 
the insured directors inter se. Such a conflict in the context of a 
D&O claim might arise where one of the directors has a defence 
which can be asserted against the others, or which depends on a 
finding of wrongdoing against the others. One might envisage a 
situation where the directors may plead a defence of due 
diligence reliance on financial reports and point instead to the 
negligence of the corporation's financial officers, defendants in 
the same action. 

A distinction must, nevertheless, be made between 
situations which pose a veritable conflict of interest and those 
which amount merely to a divergence of interest. Where their 
interests are merely divergent, rather than conflicting, the same 

61
sec generally R..E. Mallen & J.M. Smith, Legal Malpractice, 3d ed., vol. 2, (SL 

Paul, Minn.: West Publishing Co., 1989), ch. 23. 
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counsel could continue to act as long as the parties are made 
aware of the situation and give their consent.62 Directors have
only diverging interests where, for example, their exposure may 
differ, but the underlying facts of the case and defences asserted 
are the same. Admittedly, the dividing line can be a very fine 
one. Consider, for instance, the situation, not of a director 
asserting a defence against another co-defendant, but where be 
nevertheless has a defence open to him which is unavailable to 
the others. At first blush this does not seem to lock them into a 
conflict of interest. One author, however, bas argued that this can 
still amount to a conflict of interest, for the remaining directors 
will have an interest in seeing their co-defendant fail in bis 
defence so that one more pocket will be available in the event of 
an adverse judgment.63 As the matter is far from clear, the
ambiguities which may arise provide all the more justification 
for acting with prudence. 

It is cases of conflict, rather than divergence which can 
create serious problems and challenges in the conduct of D&O 
insurance litigation. Various provincial codes of ethics prohibit a 
lawyer from acting in a conflict of interest situation.64 The
Canadian Bar Association Code of Professional Conduct,65

though of no legal force, is nonetheless representative of 
provincial codes of ethics and has persuasive value in guiding 
the conduct of lawyers who find themselves in similar situations. 
The Code of Professional Conduct provides that a lawyer should 
not represent more than one client unless each is informed of this 

62Mallen & Smith, supra n. 102, §23.17.
63See generally, Allan D. Windt, Insurance Claims and Disputes, 2d ed.,

(Colorado Springs: Shepard's McGraw-Hill, 1988), at §4-21. 
64Conflict of interest has been the source of a good deal of jurisprudence. Two 

tests emerge from these cases as to whether or not a conflict situation is present where 
more than one party is defended: i) a probability of real mischief: Rakusen v. Ellis, 
Munday Jc Clarke, (1912) I Cb. 831, (1911-13] All E.R. 813 (C.A.); and ii) a probability 
of mischief or appearance of impropriety: Steed Jc Evans Ltd. v. McTavish (1976), 12 
O.R. (2d) 236, 68 D.L.R. (3d) 420 (H.C.). The second test is a more modem and more 
demanding test on counsel which has been evolving in Ontario. For a review of the cases 
sec Szebelledy v. Constitution Insurance Co. (1985) 11 C.C.L.I. 140 (Ont D.C.). 

65Adoptcd in August 1987. Sec generally Ch. 5: Impartiality and Conflicts of 
Interest Between Clients. Sec also the Quebec Reglement sur le Code de deontologie des 
avocats, art. 3.05.04. 

D&OI 

fact, Wl 
be kept 
continu 
parties 
immedi 
on the I 
even wl 
must st 
either 
obligati 
this wh 
confide 
judicial 
from or 
the firs 
underly 

A 
assume 
same ti 
acting i 
the inst 
the em 
while 
questio: 
for cou 
exhaust 

66 
be obtain, 
Conductfi 

67 
protected 
1977, c. C 

68, 
to appeal 
conflict o 
remove th 
which the 
client priv 



'lCES 

long as the parties are made 
tieir consent.62 Directors have 
r example, their exposure may 
the case and defences asserted 
riding line can be a very fine 

situation, not of a director 
!r co-defendant, but where he
o him which is unavailable to
: not seem to lock them into a
wever, has argued that this can
st, for the remaining directors
heir co-defendant fail in his
,m be available in the event of
natter is far from clear, the
vide all the more justification

:r than divergence which can 
enges in the conduct of D&O 
ncial codes of ethics prohibit a 
t of interest situation.64 The
i of Professional Conduct,65 
onetheless representative of 
s persuasive value in guiding 
1emselves in similar situations. 
: provides that a lawyer should 
unless each is informed of this 

,surance Claims and Disputes, 2d ed., 
JS), at §4-21. 
ce of a good deal of jurisprudence. Two 
· not a conflict situation is present where 
ility of real mischief: Rakusen v. Ellis,
I All E.R. 813 (C.A.); and ii) a probability 
ed Jc Evans Ltd. v.McTavish (1976), 12 
e second test is a more modem and more 
ving in Ontario. For a review of the cases
�85) 11 C.C.L.I. 140 (OnL D.C.). 
·ally Ch. 5: Impartiality and Conflicts of 
Reglement sur le Code de diontologie des 

D & 0 Insurance Demystified G.B. Maughan 

fact, warned that relevant information received from one cannot 
be kept confidential from the others, and consents to the lawyer 
continuing to act.66 Where a veritable conflict emerges between 
parties represented by the same counsel, the latter must 
immediately inform them that he can no longer continue to act 
on the particular question on which they are opposed. Moreover, 
even where consents are obtained as suggested above, the lawyer 
must still withdraw if it is likely that, as the case progresses, 
either divergence of view will emerge or their rights and 
obligations will coincide less and less. It is in situations such as 
this where difficult questions of professional privilege and client 363 

confidentiality become more and more problematic67 and a 
judicial determination that confidential information received 
from one defendant was used to the advantage of another, against 
the first, may have serious consequences on the outcome of the 
underlying action.6s 

An obvious potential for conflict arises where the insurer 
assumes a direct role in the preparation of a defence while at the 
same time raising issues about the insured's coverage. Counsel 
acting in defence of a D&O claim have a responsibility both to 
the insurer and the insured and the authorities are unanimous to 
the effect that the same lawyer may not both prepare a defence 
while simultaneously advising the insurer on coverage 
questions.69 It would not, however, appear to be objectionable, 
for counsel to proceed to defend an insured after having fully 
exhausted any coverage questions. 

66-Jne C.BA. Code of Professional Conduct, supra, recommends that this consent 
be obtained in writing, at commentary 5, p. 18 . See also B.G. Smith, Pr<>fessional 
Conduct for Canadian Lawyus, (Toronto: Butterworths, 1989) at 27-31. 

67 
A client's right to have the confidentiality of its communications to counsel 

protected is guaranteed bys. 9 of the Charter of Human Rights and Freedoms, R.S.Q. 
1977, c. C!2. 

68citadel General Assurance Co. v. Wol<>fsky, (1984] C.A. 377, R.DJ. 440, leave 
to appeal to S.C.C. denied: where insurer's counsel of record were found to be in a 
conflict of interest between the insurer and defendanL The court ordered that they 
remove themselves from the file. Moreover, various statements made by the defendant, 
which the insurer sought to introduce into evidence, were ruled inadmissible because of 
client privilege. 
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2. Settlement Issues

ASSURANCES 

There can be little doubt that where a claim falls under the
coverage of the policy the insurer has an obligation to pay on 
behalf of the insured the amount of a settlement paid up to the 
policy limit, just as it would were a court to have rendered a final 
judgment in the case. This is a result of the broad range of costs 
identified in the definition of "loss". Can any settlement be 
recovered? Although the standard is generally one of 
reasonableness, the insurer and the insured may not share the 

364 same conception of what is reasonable. This is particularly the
case where the insured takes into account business 
considerations in agreeing to a settlement. 

Any one of dozens of possible motivations can justify a 
corporation's approval of a settlement. These might range from a 
mere desire to make the problem disappear for the sake of 
convenience, to making the matter disappear quietly for the sake 
of the reputation of the corporation. The latter category is the 
bedrock of the "business consideration" issue. 

Situations may arise where it will just make good business 
sense to settle a claim irrespective of the probability of its 
success on the merits. Such is the case where the claimant and 
the corporation ordinarily have a good working relationship and 
wish to maintain it. The corporation might also consider the 
potential effect that the publicity surrounding a trial might have 
on its reputation and goodwill. While the goodwill of a 
corporation may be somewhat of an intangible asset it is, 
nevertheless, of tremendous value to the corporation and well 
worth protecting. Assume, for example, that a suit is commenced 
against a corporation for $1 million and the opportunity arises 
for the corporation to settle for $100,000. The board, thinking as 
business people, will readily appreciate the bargain at only one 
tenth of the "asking price". What, on the other hand, is likely to 
be the attitude of the liability insurer whose adjusters estimate 
the settlement value of the claim to be only $10,000? In short, 

69Mallen & Smith, supra. n. 102, at §23.18. Couch on Insurance 2d (Rev. cd) 
§51-165, Rounblood Estate v. L.S.U.C. (1989), 37 C.C.L.I. 142 (Ont. H.C.),
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settlement is but one of the practical situations in which the 
interests of the insurer and the insured are likely to come into 
conflict in defending a claim. 

The insurer's argument would undoubtedly be that its role 
is to reimburse losses rather than to finance business transactions. 
That the settlement may make perfect business sense is quite 
simply not a consideration which is relevant to the insurer in the 
conduct of the defence. Such business considerations, moreover, 
are not a function of the loss which arises from the wrongful act, 
but are merely adverse consequences of a disputed claim. For its 365
part, the corporation could be expected to argue that the claim 
impugns the reputation and goodwill of the corporation, damages 
which are quantifiable and should be considered as losses under 
the policy. Such an interpretation, however, is fallacious. All that 
the insurer undertakes to pay or reimburse under the policy are 
losses incurred in def ending or settling a claim occasioned by the 
wrongful act of a director. Losses of reputation or goodwill, 
while they may well be quantifiable damages, do not flow 
directly from the wrongful act which founded the initial claim. 

This interpretation is buttressed by article 2463 C.C.Q. 
which describes the principle of indemnity in damage insurance 
policies.70 

2463. In damage insurance, the insurer is obliged to 
compensate for any injury suffered at the time of the loss 
but only up to the amount oftbe insurance. 

(emphasis added) 

Loss of reputation and profits which flow therefrom are not 
suffered at the time of the initial loss. They arise quite 
independently of the initial loss. If a corporation wishes to insure 
itself against possible losses arising from the fallout after being 
named in an action, then it ought to expressly stipulate it and pay 
an additional premium. 

700f which liability insurance policies are considered to be a category. 
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Although this question has not been considered extensively 
in Canada, the approach that has emerged in the United States is 
to rely on the policy in determining who will have the last say. 
The decided cases there seem to indicate that the ability to force 
the insurer to settle for business considerations will depend on 
the level of control which the policy grants to the insured over 
the defence of the action. Where the policy wording allows the 
insurer to "make such investigation and such settlement of any 
claim or suit as it deems expedient" the courts have tended to 
find that there is no obligation to take into consideration non
economic business considerations.71 Where the policy leaves the
defence of the action to the insurer, which is the norm, then the 
insured may not force the insurer to accept a settlement which is 
unreasonable in comparison to the settlement value of the action, 
even where motivated by valid business considerations. 

It is submitted that the same result should be obtained in 
Quebec civil law. Although Professor Bergeron takes the view 

that an insurer has an obligation to consider such factors as the 
insured's reputation in approving a settlement, he does not cite 
any authority for this proposition.72 In fact, what scant 
jurisprudence there is in the Province of Quebec suggests the 
contrary view. In Guay v. Garage DL. Inc.13 the insured garage, 
anxious to protect its reputation, entered into a settlement when 
the insurer refused to assume the duty to defend. The Court held 
that although the insurer would ultimately be liable to answer for 
the damages awarded on the underlying action as a consequence 
of its breach of the duty to defend, the Civil Code did not require 

11Feliberty v. Danwn, 527 N.E. 2d (N.Y. 1988) at 262. Contra sec Lieberman v. 
Employers /ns,uanu of Wausau, 419 A. 2d 417 (NJ., 1980) at 422-423, although the 
ratio of the court here stems from the finding of a fiduciary duty between the insurer and 
the insured and the silence in the policy about the right of the insured to revoke his 
consent to a settlement, and Rogers v. Robson. Masters. Ryan, Brumund and Be/om, 392, 
N.E. 2d 1365 (Ill., 1979). The scope of the "deemed expedient" clause was considered in 
Gardner v. Aetna Casualty & Surety Co., 841 F.2d 82 (4th. Cir. 1988) where the Court 
noted that the insurer's discretion is not absolute, although greater deference will be 
shown to the insurer's decision where a settlement is reached within the policy limits (at 
85). The test, applied in this case, was one of "reasoned good faith" on the part of the 
insurer on reaching a settlement over the objections of the insured surgeon, al 86. 

72Bergeron, supra n. 69, at 414. 
73(1991] R.R.A. 396 (C.Q.). 
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the insurer to accept the settlement reached by the garage. 
Similarly, in Roberge v. Travelers of Canada74 the Provincial 
Court refused to accept the proposition advanced on behalf of the 
insured that the insurer was under an obligation to consider the 
insured' s reputation as a driver in settling an automobile claim, 
dismissing it as an altogether secondary consideration.1s On the 
whole then, the authorities seem to support the view that such 
considerations do not form part of the obligation borne by the 
insurer in considering a settlement. 

3. Apportionment of Defence Costs 367 

The apportionment issue arises where there are either some
covered and uncovered parties to the action or where there are 
both covered and excluded claims involved in the action. The 
problem of the covered and uncovered defendant occurs, for 
example, whenever the corporation and the directors are sued 
together. It will be recalled that the corporation is not, itself, an 
insured under the policy, but is only entitled to reimbursement 
for an indemnification it pays to the insureds. The difficulties 
involved in apportioning defence costs between insured and 
uninsured parties is illustrated in Bionaire. In that case, after 
having disposed of the duty to defend question, the Court then 
had to address how to apportion defence costs. The Court there 
admitted that it was proceeding in an arbitrary manner and 
imposed a 30%-70% split in the legal fees incurred in respect of 
defending the action between uninsured and insured defendants 
respectively.76 

As the above makes clear, it is not always evident as to 
how defence costs are to be apportioned. This, in itself, suggests 
an interest on the part of all parties concerned in the defence to 
reach an agreement as to how costs will be apportioned. The 
arbitrary nature in which courts appear to approach such 
questions may add some additional incentive to a negotiated 

74( 1978] C.P. 29.
75Ibid., at 30-31. 
76Bionaire, supra n. 53, at 1301-1302.
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apportionment. It is interesting to note, in closing, that the Chubb 
Insurance Co. of Canada now offers a separate endorsement to 
its D&O policy to pre-determine how these matters are to be 
handled.77 

Conclusions 

The potential liabilities faced by corporate directors and 
officers are tremendous. While D&O insurance goes some way 
towards affording protection, the discussion above highlights 

368 how it must be viewed as a policy with inherent limitations. A
number of elements may leave the insured exposed: the breadth 
of policy exclusions, possible lacunae in coverage due to the 
claims-made nature of the policy, insufficient policy limits, the 
failure to define regulatory offences as being losses, or 
uncertainty as to whether or not the insurer will assume the 
defence or not. All of these factors combine to suggest that 
serious risk assessment be undertaken by persons considering 
fulfilling these functions. 

With the diversity of insurance products currently available 
on the market, it should not be a question of looking to one 
specific form of insurance policy to provide blanket protection 
against all risks. Certainly the corporation's Comprehensive 
General Liability (CGL) policy will go a long way in this 
direction covering areas traditionally excluded from D&O 
policies such as bodily injury, or damage to property. Today, 
however, new policies for employment practices, environmental 
liability and so on are available. Corporations and their directors 
more an more will have to consider the appropriate composition 
of the corporate insurance portfolio. 

Rare, however, is the insurance policy, or combination of 
policies, which can provide 100% coverage for every 
conceivable risk. Apart from the possibility of exclusions and 
coverage limitations, there are just some risks which simply are 

77"Predet.crmined Allocation for Securities Claims Endorsement''. It should be 
not.cd that the availability of the endorsement is available only for claims relating to 
securities as Chubb cstimat.cs that these arc the easiest claims to resolve in this manner. 
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not known at the time that the policy is subscribed. A director 
should, therefore, notwithstanding the fact that the corporation 
may have undertaken a serious risk assessment and subscribed to 
various policies of insurance, continue to ensure that sufficient 
indemnification from the corporation will be available should the 
need arise. 
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Revision de 1997 des lois federales 

sur les institutions financieres 

Vues de l'lndustrle canadlenne 
des assurances de personnes• 

par 

I' Association canadienne des compagnies 

d'assurance de personnes inc. 

According to the Canadian Life and Health Insurance 
Association Inc., the proposed legislative review in 1997 of the 
Canadian financial service industry must resolve some basic 
inequities between life and health insurers and banks. The last 
1992 federal reform hurt competition by increasing 
concentration which goes against public interest, particularly 
the significant increase in ownership by some major banks. 

We are pleased to publish the CLHIA' s submission 
addressed to the Minister of Finance, in June 1995, asking 
Ottawa to consider new rules that stimulate effective and fair 
competition between banks and the insurance sector. 

Introduction 

Le present memoire est le premier � etre presente par 
l' Association canadienne des compagnies d'assurances de 
personnes (ACCAP) en reponse � l'invitation lancee par 
I 'honorable Doug Peters, secretaire d 'Etat (Institutions 
fmancieres intemationales) pour que soient soumis des memoires 
ecrits au ministere des Finances au sujet de la revision de 1997 
de la legislation federate applicable aux institutions financieres. 

• Memoire presente au ministerc des Finances. Les 3 annexes quc renfcnnc cc 
memoirc ont etc omiscs. 
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Ce memoire expose les vues de l'industrie sur le champ 
d' etude et la methode qui devraient etre privilegies dans le cadre 
de la reforme de 1997. 11 presente les questions qui, selon 
l'industrie, doivent etre traitees et propose une approche pour ce 
faire. D'autres memoires devraient etre presentes, au besoin, au 
cours de la periode precedant Ia revision de 1997. 

En ce qui concerne le champ d' etude et la methode, 
I'industrie croit fermement qu'une place preponderante doit etre 
accordee aux interets et aux opinions des Canadiens, tant en leur 

372 qualite de citoyens que de consommateurs, pour ce qui est de 
I'evolution de la politique du gouvemement federal et du cadre 
legislatif applicables au systeme canadien des services 
financiers. L'industrie recommande vivement que l'objectif de la 
reforme de 1997 soit de permettre l'existence au Canada d'un 
secteur financier reellement concurrentiel. A cette fin, l'industrie 
estime que la revision devrait aussi avoir pour effet de rendre le 
cadre Iegislatif et reglementaire de ce secteur juste et equitable 
pour tous. 

• 

• 

• 

Le memoire se divise de la fa�on suivante 

La partie II expose les vues de l'industrie sur la reforme de 
1992. 

La partie III presente les graves inquietudes de l' industrie � 
l'egard de la concentration elevee et croissante de la 
propriete au sein du secteur canadien des services 
financiers entre les mains de quelques grandes institutions 
de dep6t et des eff ets nefastes de cette concentration sur les 
consommateurs et l'interet public. Nous relevons ensuite 
certaines mesures reglementaires et legislatives precises qui 
ont privilegie Ies banques par rapport aux autres institutions 
financieres canadiennes et qui ont favorise Ia concentration. 
Enfin, nous exposons les initiatives qui devraient faire 
l 'obj et de la revision de 1997. 

La partie IV traite plus en detail des anomalies d'ordre 
reglementaire et legislatif qui, selon l'industrie, devraient 
etre eliminees pour mettre les autres institutions financieres 
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• 

sur un pied d'egalite avec les banques. Les politiques en 
cause soot toutes independantes des quatre principales lois 
regissant les institutions financieres, lesquelles ont ete 
mises a jour en 1992. 

La partie V souligne la necessite d 'une vaste etude 
publique qui permettrait de determiner les veritables 
attentes des Canadiens a I' egard du secteur des services 
financiers. 

Le memoire renf erme trois annexes : I' Annexe A presente 
le profil de l'industrie canadienne des assurances de 373 

personnes; l'Annexe B fait une description des questions 
d'ordre juridique ou touchant l'exploitation des societes 
que l'industrie voudrait voir reglees a la premiere occasion; 
I' Annexe C approfondit la discussion a l' egard de 
l'incidence fiscale de l 'emission d' actions privilegiees. 

II Vues de l'lndustrle sur la reforme de 1992 

Pour l 'industrie des assurances de personnes, la reforme de 
1992 a marque la premiere refonte complete de la loi federale sur 
les societes d'assurances en 60 ans. Cette refonte a eu des 
repercussions considerables sur les activites commerciales des 
societes d'assurances de personnes ainsi que sur le cadre de 
reglementation et de surveillance auquel elles sont assujetties. 

Trois ans apres la reforme, l'industrie canadienne des 
assurances de personnes continue de prosperer, repondant aux 
besoins de ses titulaires de polices sur le marche concurrentiel de 
l'assurance vie. Plus de 140 assureurs vie et maladie desservent 
ce marche grace aux quelque 100 000 personnes qui travaillent 
pour l 'industrie. Les assureurs vie fournissent une vaste gamme 
de produits essentiels a la securite financiere de plus de vingt 
millions de Canadiens de toutes conditions sociales. En fait, a la 
fin de 1993, les Canadiens occupaient le troisieme rang mondial 
pour ce qui est de !'assurance vie detenue par personne, apres les 
Japonais et les Americains. Afin de maintenir, voire d'augmenter 
ce haut niveau de protection, l'industrie travaille constamment a
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!'elaboration de produits visant a repondre aux besoins actuels et 
futurs des consommateurs. (L' Annexe A renferme de plus amp/es 
renseignements sur l' industrie.) 

Amelioration de la protection des consommateurs 

La reforme de 1992 a aide a renforcer l'objectif premier de 
l'industrie, qui est de proteger les interets de ses clients (titulaires 
de polices et autres). Des ameliorations sur le plan du service et 
des pratiques commerciales au profit des consommateurs ont 

374 resulte des nombreuses modifications d'ordre reglementaire 
effectuees en vertu de la Loi sur /es societes d' assurances (LSA). 
Par exemple, de nouvelles dispositions sur l' administration des 
societes ont renforce le r6le du conseil d'administration, impose 
aux societes d 'etablir des regles sur la resolution des con.flits 
d'interets et le traitement de certaines plaintes des 
consommateurs, modernise et rehausse considerablement les 
droits des titulaires de polices et etabli un cadre exhaustif pour 
traiter les operations avec apparentes. 

L'une des questions ayant beaucoup retenu !'attention en 
1992 avait trait au caractere confidentiel des renseignements sur 
les clients. En fail, la LSA oblige tous les assureurs de personnes 
a etablir une marcbe a suivre visant a restreindre I 'utilisation de 
renseignements confidentiels et stipule que des reglements 
peuvent etre elabores au sujet de !'information sur les clients. 
Notre industrie jouit d'une excellente reputation pour ce qui est 
de respecter le caractere confidentiel de ces donnees et a pris 
d'importantes initiatives clans ce domaine, certaines depuis 1992. 
Par exemple, le Code de deontologie des societes membres 
visant les consommateurs traite de la question de la vie privee et 
le respect de ce code est une condition d'affiliation a l'ACCAP. 
Mentionnons egalement les Lignes directrices sur le droit a la vie 
privee, adoptees par l'ACCAP en 1980 et revisees en 1993, qui 
sont conformes aux normes recommandees par l'OCDE et ont 
ete applaudies par des groupes de consommateurs et des hauts 
fonctionnaires. A l'heure actuelle, et toujours dans le but de 
renforcer l' autoreglementation de l' industrie en ma ti ere de 
protection des renseignements sur les clients, l'industrie participe 
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a une initiative visant l'etablissement d'une norme nationale sur 
la protection des renseignements personnels, initiative 
coordonnee par l 'Association canadienne de normalisation. 

Un cadre structure 

La reforme de 1992 a etabli un cadre bien structure pour ce 
qui est des activites des institutions financieres canadiennes. 
Bien qu'elle ait considerablement elargi la gamme des produits 
et services que peuvent offrir chaque type d'institutions, elle a 
maintenu certaines differences en ce qui conceme le rOle 
principal de ces demieres. Par exemple 

•

• 

les assureurs ne peuvent accepter de depots (que ce soit
dans le cadre d'un paiement ou non) mais peuvent posseder
des societes de fiducie ou de pret; en outre, les pouvoirs
qu'ils ont r�us pour ce qui est de detenir des banques de
l'annexe Il sont restreints;

les assureurs et les banques ne peuvent agir a titre de
fiduciaires dans le cadre d'une fiducie ni se livrer a

certaines autres activites du meme ordre, mais ils peuvent
posseder des societes de fiducie;

les banques et les societes de fiducie ne peuvent garantir de
risques au Canada et sont assujetties a des restrictions en ce
qui a trait au commerce de l'assurance, mais elles peuvent
detenir des societes d'assurances de n'importe quelle taille.
(Les assureurs, par contre, ne peuvent posseder de banques
de l' annexe I.)

Ces differences, surtout celles exposees dans la demiere
serie d'exemples, sont a la base du cadre etabli en 1992 et ne 
peuvent etre toucbees isolement sans avantager radicalement et 
irremediablement les institutions de depot. 

La reforme de 1992 a donne lieu au remaniement le plus 
approfondi - et de loin - des regles applicables a l'industrie des 
assurances de personnes en 60 ans. Le ministere federal des 
Finances a lui aussi souligne ce fait dans le document 
d'information qu'il a soumis en septembre 1994 au Comite 

375 
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senatorial permanent des banques et du commerce. 11 y indique 
en eff et que « apres dew: ans, ii est encore trop tot pour evaluer 
en detail le succes relatif de la reforme de 1992 puisque /es 
repercussions des initiatives structurelles de cette nature se font 
generalement sentir au ft/ du temps a mesure que I' industrie 
s' adapte au nouveau cadre fegislatif ». 

Les changements apportes a la loi f ederale sur les 
assurances ont egalement eu des repercussions majeures sur les 
lois et reglements provinciaux auxquels doit se plier l'industrie. 

376 Comme suite de la reforme de 1992, certaines provinces 
modifient actuellement leur reglementation en matiere de 
distribution, laquelle releve des provinces et touche directement 
les consommateurs. 

En outre, certaines des nouvelles regles envisagees lors de 
la reforme sont aujourd'hui toujours au stade de la mise au 
point : les autorites de reglementation continuent de publier de 
nouveaux reglements et lignes directrices en vue de parfaire le 
cadre etabli en 1992. En fait, les institutions financieres en sont 
encore a s' adapter aux exigences de la reforme. 

Inquietudes maJeures 

L'industrie craint que la reforme de 1992 n'ait pas atteint 
deux de ses principaux objectifs 

• Au lieu de favoriser la concurrence, la reforme de 1992
semble avoir fait augmenter la concentration du systeme
financier canadien entre les mains de quelques grandes
institutions de depfit. Meme si l'industrie des assurances de
personnes etait tres concurrentielle avant 1992 et qu 'elle
continue de l 'etre, la concentration au sein du secteur des
institutions de depOt est elevee et ne fait que s'accroitre.
Ainsi, les banques detenaient, en 1994, 45 p. 100 de l'actif
total des societes de fiducie, al ors qu' elles etaient
completement absentes de ce secteur en 1992.

Loin de renforcer la competitivite des assureurs de
personnes, la reforme de 1992 n'a pas meme su mettre ces
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derniers sur un pied d'egalite avec les institutions de depOt 
pour ce qui est des politiques publiques touchant la 
concurrence, en rapport notamment avec l'acces au systeme 
de paiement, la Societe d'assurance-depOts du Canada, le 
soutien - sur le plan des liquidites - d'institutions 
publiques et le coOt du capital. En fail, compte tenu de ces 
facteurs, les assureurs de personnes soot dans 
l'impossibilite d'user de certains des pouvoirs que leur a 
expressement conf eres la LSA. 

Ill Concurrence et concentration 

L'industrie des assurances de personnes est hautement 
concurrentielle. Le degre de concentration y est beaucoup moins 
eleve que dans le secteur bancaire canadien: en fait, c'est l'une 
des rares composantes du secteur financier canadien a ne pas etre 
substantiellement contrOlees par les banques. L'industrie estime 
que la concentration - deja considerable et toujours 
grandissante - de la propriete au sein du secteur entre les mains 
de quelques grandes institutions de depOt a des consequences 
nefastes pour les consommateurs et l'interet public en general, et 
que des mesures appropriees doivent etre prises a cet egard. 

Degre actuel de concentration 

Non seulement Ia concentration du secteur canadien des 
services financiers entre les mains de quelques institutions de 
depot est elevee, mais elle ne cesse d'augmenter. Ainsi, au sein 
de l 'industrie bancaire elle-meme, les cinq grandes banques 
detiennent 85 p. 100 de l'actif total bancaire. Comme il en sera 
question plus loin dans la presente partie, !'acquisition par les 
banques de maisons de courtage en valeurs mobilieres - l'actif 
detenu par les banques dans ce secteur est passe, en dix ans, de 
nul a 70 p. 100 de l'actif total - illustre bien la domination 
grandissante de ces dernieres. Autre exemple : les banques 
possedent aujourd'hui 45 p. 100 de l'actif total des societes de 
fiducie, alors qu' elles etaient absentes de ce secteur il y a dix 
ans. 
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Inquietude crolssante dans divers mllleux - Quelques 
arguments 

Depuis quelques mois, la domination des banques suscite 
une inquietude croissante dans divers milieux. Qu' on en juge 

Mlnlstere des Finances 

Dans son document d'information de septembre 1994 
destine au Comite senatorial permanent des banques et du 
commerce et portant sur l' evolution du secteur des services 
financiers depuis la reforme de 1992, le ministere des Finances 
souligne qu'il y a tout lieu de s'inquieter de la concentration du 
pouvoir sur le marche entre les mains de quelques grandes 
institutions de depOt au pays. On peut y lire : « Le niveau global 
de concentration du secteur des institutions de depot a 
effectivement augmente de fa�on considerable depuis deux ans. » 
Le rapport renf erme des donnees montrant que, par rapport a 
l'actif total detenu par les institutions de depOt au Canada, la part 
de marche des cinq plus grandes banques s'est accrue, passant de 
53 p. 100 en 1991 a 62 p. 100 a la fin de 1993. 

Le rapport poursuit : « Certains craignent que la 
rationalisation du secteur des institutions de depot ne donne lieu 
a un degre de concentration peu souhaitable, ce qui minerait la 
concurrence puisque le gros de I' actif des societes de fiducie se 
retrouve maintenant entre /es mains des banques. » Le rapport 
affirme en outre que « ( ... ) on a re/eve des preoccupations a 
I' effet que la politique sur la propriete commune risque de nuire 
a la concurrence en renfor�ant la concentration ». 

Bureau du surlntendant des Institutions flnancleres 

Le 2 mars 1995, le surintendant des institutions financieres, 
John Palmer, s'est presente devant le Comite senatorial 
susmentionne pour parler des developpements qui se sont 
produits au sein du systeme financier canadien depuis la reforme 
de 1992. II a declare : « Parmi /es nouveaux pouvoirs conferes 
aux institutions financieres, I' un des plus imporrants, bien sur, 
est la possibilite de propriete reciproque. Certains ont exprime 
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des preoccupations a I' egard de cette politique, la plus 
importante etant qu' elle risquait de favoriser la consolidation et, 
tout compte fait, de restreindre la concurrence. »

Pour aider les senateurs a bien saisir cet argument, 
M. Palmer a presente des statistiques sur Ia composition et Ia
propriete des institutions financieres. Ces donnees sur le systeme
financier canadien etablissaient une comparaison entre Ia
situation en 1984 et en 1994, et indiquaient que les banques :

detenaient 76 p. 100 de l'actif total des societes de pret en 
1994, comparativement a 67 p. 100 en 1984; 379 

detenaient 45 p. 100 de l'actif total des societes de fiducie 
en 1994, alors qu'elles etaient absentes de ce secteur en 
1984 (en fait, ce mouvement a debute en 1992); 

detenaient 70 p. 100 de I' actif total des maisons de courtage 
en valeurs mobilieres en 1994, alors qu' elles etaient 
absentes de ce secteur en 1984 (en fait, ce mouvement a 
debute en 1987). 

Verlflcateur general du Canada 

Le rapport de mai 1995 du verificateur general du Canada 
renf erme un chapitre sur le secteur des institutions de depOt. Le 
verificateur general y exprime lui aussi certaines inquietudes 
concernant la concentration : « La concentration croissante dans 
I' industrie des services financiers depuis 1987 reflete la 
propriete par /es grandes banques de societes de valeurs 
mobilieres et de societes de fiducie et de pret et elle amene /es 
Canadiens a se poser des questions au sujet des repercussions 
sur la concurrence dans I' industrie. Les banques ont accru leur 
part de marche de I' actif total detenu par des courtiers en 
valeurs mobilieres, de nulle qu' el/e etait en 1984 a 70 p. JOO en 
1994, et par /es societes de fiducie et de pret, de 36 p. JOO en 
1984 a 69 p. JOO en 1994 (. . .). L'industrie de /'assurance est 
encore /argement independante; /es banques ont recemment 
commence a accroftre leur presence dans cette industrie. » 
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Le verificateur general indique egalement que, « meme si 
des changements de concentration ne font pas necessairement 
augmenter ou diminuer la concurrence, if est necessaire 
d' evaluer minutieusement leurs repercussions sur la 
concurrence avec le temps - etant donne surtout que, depuis 
1967, le gouvernement n' a cesse de mettre I' accent sur I' objectif 
de favoriser la concurrence dans l'industrie. » 11 fait ensuite la 
recommandation suivante : « Le gouvernement devrait evaluer 
regulierement la validite de ses objectifs d' orientation pour /es 
institutions de depot et realiser des evaluations exhaustives de la 
fafon dont le systeme de reglementation et d' assurance depots 
repond aces objectifs. »

Le Conference Board du Canada 

Dans l' edition de 1994 de son rapport intitule The  
Canadian Financial Services Industry - The Year in Review 
(retrospective annuelle de l'industrie canadienne des services 
financiers), le Conference Board fournit de multiples statistiques 
concemant la part de marcbe croissante des banques a l' egard de 
divers types de produits : 

en depit du f ait que la part de marche totale detenue par le 
secteur des institutions de dep6t en ce qui a trait aux REER 
soit passee de 46 p. 100 a 36 p. 100, la part de marche des 
banques est passee, en 1993, de 28 p. 100 a 34 p. 100. Ce 
soot Jes banques qui detiennent la plus importante part du 
marche des REER; 

en 1993, les banques ont ete en mesure d'accro'itre leur part 
du marche des dep6ts a un rythme plus rapide que la 
moyenne, cene part atteignant 73 p. 100; 

les banques, qui continuent de dominer le marche des prets 
a la consommation, detenaient a la fin de 1993 67 p. 100 de 
l 'enc ours de credit a la consommation. 
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Temolgnages entendus lors des audiences sur la reforme de 

1992 

La majorite des personnes qui se sont presentees devant le 
comite senatorial lors des audiences sur la reforme de 1992 ont 
souleve la question de la domination grandissante des institutions 
de depot, notamment des banques. 

« De plus en plus, c' est entre /es mains des cinq grandes 
banques que s' opere la concentration. Cette concentration 
est d' autant plus significative qu' elle s' est produite sur une 
periode relativement coune. » Association des assureurs- 381 

vie du Canada (Traduction de l 'ACCAP) 

« Nous estimons que /es politiques canadiennes devraient 
viser a encourager une concurrence saine, responsable et 
equitable de la part de routes Jes parties en cause, y 
compris /es entreprises canadiennes, et que le regime 
legislatif et reglementaire en place devrait etre structure 
pour atteindre cet objectif. Nous ne croyons pas que /es 
tendances actuelles laissent presager une approche aussi 
ouvene. Plus precisement, nous estimons que le systeme 
favorise de plus en plus /es grosses institutions de depot 
canadiennes. » L' Association des compagnies de fiducie du 
Canada (Traduction de l'ACCAP) 

« Dans I' ensemble, notre association juge inquietante Ia 
concentration des pouvoirs et des ressources financieres 
entre /es mains de quelques gros intervenants et la 
diminution du choix qui en decoule pour /es 
consommateurs. Nous ne croyons pas que cette 
concentration encourage une concurrence et une 
diversification saine du marche. » Association canadienne 
des societes fratemelles (Traduction de l 'ACCAP) 

« Nous pensons que Ia concurrence dans /es services 
financiers est une bonne chose pour /es consommateurs et 
notre grande crainte, c' est qu' elle ne soit reduite du fait de 
cette concentration. » Association canadienne des individus

retraites. 
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« (. .. ) /es changements apportes a la legislation bancaire
depuis quelques annees ont cree des interets financiers de 
plus en plus puissants. Une telle concentration du pouvoir 
est presque sans egal ailleurs dans le monde 
democratique. » Commissaire a la protection de la vie 
privee du Canada 

Consequences negatives pour les consommateurs et 
l'lnter�t publlc 

382 La concentration elevee et croissante de la propriete au sein 
du secteur des services financiers entre les mains de quelques 
institutions de depot entraine un certain nombre de consequences 
negatives, tant pour les consommateurs que pour l'interet 
public : un risque systemique, auquel est expose le systeme 
financier canadien, de meme qu 'un comportement 
oligopolistique donnant lieu a une hausse des prix, une 
diminution de }'innovation et un choix moindre pour les 
consommateurs. 

Pour ce qui est du risque systemique, i1 est evident que la 
concentration croissante de la propriete dans le systeme financier 
expose ce demier a tout probleme survenant au sein d'une seule 
institution financiere d'importance. Les deboires recents de la 
banque Barings ont montre que des evenements imprevus dans 
un secteur d'activite d'une institution pouvaient causer des 
dommages graves a I 'institution toute entiere. Si de tels 
evenements se produisaient dans un secteur ou la propriete est 
concentree entre les mains de quelques grandes institutions, leurs 
repercussions pourraient affecter !'ensemble du systeme. II est 
clair que le systeme financier canadien est deja expose a tout 
developpement pouvant toucher les banques de I 'annexe 1, et 
que le risque auquel il est expose s'accroit a mesure que s'eleve 
le degre de concentration. 

A mesure qu'augmente la concentration, les tendances 
oligopolistiques au sein du systeme financier canadien 
s' accentuent, les societes appartenant a une industrie oli
gopolistique etant d' autant plus conscientes de leur 
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interdependance pour ce qui est de l 'etablissement des prix et de 
leur production. 

La Commission royale d'enquete sur les groupements de 
societes indiquait, en mars 1978, qu' elle n 'avait su de teeter 
aucune economie d'echelle dans le secteur bancaire justifiant la 
taille considerable des banques et la fonne oligopolistique qui 
caracterise cette industrie, et que, meme s'il etait impossible de 
conclure de fa�on irrefutable qu'elles tiraient des profits 
monopolistiques de leurs activites, il fallait empecher que ne 
s'aggrave encore la concentration du secteur bancaire. La 383 
commission soulignait en outre que la structure oligopolistique 
de l'industrie avait mene a une surabondance de succursales ainsi 
qu'a un certain degre d'inefficacite. 

Paree qu'il entraine des prix plus eleves et qu'il reduit le 
choix qui s'offre aux consommateurs, un comportement 
oligopolistique peut aussi porter prejudice a ces demiers. Selon 
certains economistes, les entreprises appartenant a une industrie 
oligopolistique ont tendance a maximiser les profits de 
!'ensemble, a etablir les prix com.me s'il s'agissait d'un 
monopole pur et a se faire concurrence sans tenir compte des 
prix, une fois atteinte une certaine « stabilite » sur ce plan. Un 
document de 1984, fonde sur 42 etudes empiriques portant sur la 
structure du marche bancaire et la concurrence qui s'y joue, 
confirmait cette possibilite. 

Ce document concluait que « la structure est un facteur
determinant du rendement et que I' accroissement de la
concentration resulte en des taux sur /es prets plus eleves, une 
deterioration du service ainsi qu' en des profits superieurs pour 
/es banques. Les politiques favorisant une diminution de la 
concentration des marches creent une baisse des prix des 
services financiers, une reduction des rentes de monopole et une 
perte de productivite faible ou nu/le ». (Arnold A. Heggestad, 
Comment on "Bank Market Structure and Competition : A 
Survey", Journal of Money, Credit, and Banking, vol. 16, n° 4 
(novembre 1984, 2e partie): p. 645 650) (Traduction de 
l'ACCAP) 
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De nombreux economistes croient que la concurrence est 
une condition importante, sinon essentielle, a l'innovation dans 
une industrie et que le pouvoir sur le marche est nuisible parce 
qu'il decourage la creation de nouveaux produits et services. Fait 
interessant, dans le secteur des institutions de depOt, un certain 
nombre de services innovateurs (par exemple, le fait d' offrir des 
services de 8 h a 20 h ainsi que le samedi et les comptes 
d'epargne a inter!t quotidien) ont ete lances non pas par des 
banques mais bien par d'autres types d'institutions financieres 
comme Jes societes de fiducie et les cooperatives de credit. Par 
consequent, I 'industrie craint que la tendance recente vers la 
concentration n'ait des effets negatifs pour Jes consommateurs en 
freinant l'innovation et en faisant s'accroitre le prix des produits 
et services. 

Des craintes similaires ont recemment ete exprimees par 
l' Association canadienne des consommateurs et par 
l 'Association canadienne des individus retraites. Dans Jes 
memoires qu'ils ont respectivement soumis au Comite senatorial 
permanent des banques et du commerce, l'ACC declare que le 
fait d'autoriser Jes banques a commercialiser l'assurance risque 
de mener a Ia creation de combinaisons coOteuses de produits qui 
menaceraient, pour des raisons d' ordre pratique, de faire 
disparaitre les produits plus abordables. Pour sa part, 
I' Association canadienne des individus retraites craint que Jes 
banques n'offrent au depart des taux interessants pour Jes hausser 
de fa9on spectaculaire une fois Ia concurrence eliminee. 

Prlvlleges decoulant de la polltlque gouvernementale et 

contrlbuant a la concentration 

Le degre eleve - et qui ne cesse d'augmenter - de 
concentration de la propriete au sein du systeme financier 
canadien entre Jes mains de quelques grandes banques n' est pas 
dicte par les forces libres du marche. Ce sont plutOt Jes 
dispositions legislatives et reglementaires ayant confere des 
avantages concurrentiels aux banques par rapport aux autres 
institutions financieres qui ont considerablement aide les 
banques a atteindre la position dominante qu' elles occupent 
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aujourd'hui. Voici quelques exemples de politiques qui ont 
avantage les banques sur le plan de la concurrence. 

i) Contr6le du systeme de paiement - Les autres
intervenants, dont les assureurs vie et d'autres fournisseurs
de services financiers concurrents comme ceux de
preparation de la paie, soot exclus du systeme (voir la
partie suivante pour de plus amp/es details).

ii) Fonds de garantie soutenu par le gouvemement - Les
autres intervenants du marcM des services financiers, dont
les courtiers en valeurs mobilieres, les assureurs IARD et 385 

les assureurs vie, ne beneficient d'aucun soutien de ce
genre. lls doivent gerer et financer eux-memes leurs fonds
de garantie (voir la partie suivante pour de plus amp/es
details).

iii) Acces a des mocanismes de soutien en matiere de liquidites
fmances par l'Etat - (voir la partie suivante pour de plus
amp/es details).

iv) CoOts inferieurs a ceux que doivent assumer les assureurs
pour les capitaux mobilises au moyen de !'emission
d'actions privilegiees - Cet avantage resulte de
dispositions fiscales (voir la partie suivante pour de plus
amp/es details).

v) Protection importante contre la concurrence etrangere; par
exemple:

• Les banques etrangeres ne soot pas autorisees a etablir
de succursales au Canada ni, sauf dans de rares cas, a
exercer quelque activite bancaire que ce soit au pays.
Etant doom� que la grande majorite des institutions
fmancieres etrangeres soot visees par Ia dff mition -
tres large - de « banque etrangere » que renf erme la
Loi sur /es banques, elles ne peuvent offrir de services
financiers au Canada qu' en creant une banque de
!'annexe II ou en obtenant le consentement du Cabinet.
Bon nombre des interdictions visant les banques
etrangeres s'appliquent egalement aux entites liees a
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ces demieres - une autre categorie extremement 
vaste. 

• A moins que ne le prevoit I' ALENA, une filiale de
banque etrangere ne peut etablir au Canada que son
siege social et une succursale, sauf si elle obtient
I' approbation du ministere conceme.

• Jusqu'en decembre 1994, I'actif detenu au Canada par
l 'ensemble des filiales de banques etrangeres etait
assujetti a un plafond de 12 p. 100 de l'actif bancaire
total au pays.

vi) Bien que les banques de l'annexe I puissent acquerir des
societes d'assurances, les assureurs ne peuvent posseder de
banques de l'annexe 1. La disposition de Ia Loi sur Jes
banques qui stipule que nul ne peut detenir plus de 10 p.
100 de I'actif d'une banque de l'annexe I n'a aucun
equivalent dans les lois sur les autres institutions
financieres. La seule possibilite qui s'offre aux assureurs
sur le plan de !'acquisition de banques est la disposition,
beaucoup plus restrictive, autorisant les assureurs Iargement
detenus a posseder des banques de l'annexe II.

vii) Mises a jour frequentes et modernisation, depuis plus d'un
siecle, de la Loi sur Jes banques - La premiere loi f ederale
sur les banques a ete adoptee en 1867 et a ete revisee en
1871, 1900, 1923, 1934, 1944, 1954, 1967, 1980 et 1992.
Chaque nouvelle revision a donne lieu a une modernisation
des regles applicables et, depuis quelques dizaines
d'annees, a un elargissement des pouvoirs accordes aux
banques. Les autres institutions financieres canadiennes
etaient quant a elles laissees pour compte, devant composer
avec des lois desuetes. Ainsi, avant 1992, la derniere
refonte complete de la Loi sur Jes assurances remontait a
1922, et celle de Ia Ioi federale sur Ies societes de fiducie et
de pret, a 1913.
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viiz) Nouveaux pouvoirs pour les banques - Lors des mises a
jour frequentes de leur loi, les banques se soot 
regulierement vues accorder de nouveaux pouvoirs. 

Tableau I 

Sommalre des pouvolrs conferes aux banques 

Annee Nouveaux pouvolra commerclaux 

1954 •Hypot�ues LNH• Prllts garantis par des biens meubles,
y compris des vehicules automobiles

1967 • Prllts hypothecaires •Elimination des plafonds sur les
taux d'inter� (1968)

1980 • Propriete de filiales de credit·bail •Propriete de filiales 
d'affacturage

1987 •Propriete de filiales de courtage en valeurs mobilieres

1992 •Propriete de filiales de flducie •Propriete de filiales
d'assurances

Outre ces avantages legislatif s, les banques ont beneficie 
d'interventions spociales du gouvemement lorsqu'elles se soot 
trouvees dans des situations problematiques. Par exemple, le 
federal a joue un rOle preponderant en aidant Ies banques qui 
avaient subi des pertes en raison de prets accordes a l'industrie 
petroliere et gaziere, au secteur des peches de I' Atlantique et a
des pays moins developpes. 

Les avantages legislatifs et les interventions 
gouvernementales ont constitue des atouts concurrentiels 
enormes pour les banques de l 'annexe I par rapport aux autres 
institutions financieres au pays. En fait, nombreux soot ceux qui 
estiment que les grandes banques beneficient de l'approche du 
gouvernement canadien selon laquelle les banques soot trop 
grosses pour devenir insolvables. II ne fait absolument aucun 
doute que, au fi1 du temps, les avantages concurrentiels crees par 
la politique gouvemementale canadienne ont grandement aide les 

387 
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banques a atteindre la position dominante qu' elles occupent 
aujourd'hui. 

Recommendations 

Etant donne que le degre de concentration eleve - et 
toujours croissant - resulte en grande partie de la politique 
gouvemementale et de la legislation plutOt que des forces du 
marche, l'industrie estime que le redressement de la situation 
devrait �tre le principal objectif de la revision de 1997. 

388 L'industrie recommande que la revision de 1997 : 

1) permette d' eliminer les privileges reglementaires et
legislatif s dont beneficient les banques pour que les autres
types d'institutions financieres puissent concurrencer ces
dernieres sur un pied d'egalite (la partie IV du present
memoire donne de plus amples renseignements sur les
mesures qui importent le plus aux assureurs de personnes);

2) comprenne la tenue d'une vaste etude publique du secteur
financier canadien, laquelle porterait une attention
particuliere a Ia concentration et aux attentes des Canadiens
a l'egard du secteur des services financiers de l'avenir (la
partie V du present memoire donne de plus amples details a
ce sujet);

3) evite d'aborder toute mesure ayant pour effet d'accroitre la
concentration deja elevee entre les mains des banques de
!'annexe I.

IV La necesslte d'etabllr des regles du jeu
equltables

La presente partie du memoire porte sur quatre avantages
precis conferes par les politiques gouvemementales et qu'il est, 
selon l'industrie, particulierement important de traiter pour que 
les assureurs de personnes soient sur un pied d'egalite avec les 
banques. Des mesures sont recommandees a l'egard de chacun 
d' entre ewe. 

Sc 
quatre 
f6deral, 
revisior 

Avanta 

I) S)

Le
dt

dE

cl:!

el

fu
tr.

Le
De

fo
es
ba

Le
lit

p2
I',

Iii

tr.

Pc 

P' 

Et 

all 
de 
se 
de 
sy 
se 



NCES 

dominante qu' elles occupent 

de concentration eleve - et 
grande partie de la politique 

ttion plutOt que des forces du 
! redressement de la situation
tif de la revision de 1997. 
vision de 1997 : 

,rivileges reglementaires et 
es banques pour que les autres 
:res puissent concurrencer ces 
alite (la partie IV du present 
nples renseignements sur les 
s aux assureurs de personnes); 

aste etude publique du secteur 
!Ile porterait une attention
n et aux attentes des Canadiens
vices financiers de l'avenir (la
donne de plus amples details a

: ayant pour effet d'accroitre la 
ntre les mains des banques de 

35 regles du jeu 

1ire porte sur quatre avantages 
gouvemementales et qu'il est, 
t important de traiter pour que 
sur un pied d'egalite avec les 

amandees a l 'egard de chacun 

R�oo des lois �rales sur les i..mtitutioos fioancreres l'ACCAP 

Soulignons que ces initiatives sont independantes des 
quatre grandes lois qui regissent les institutions financieres 
f6derales. Par cons�uent, ii est crucial que la portk de la 
revision de 1997 depasse largement le cadre de ces lois. 

Avantages decoulant des polltlques 

Q �me de patem-,t canadlen 

Le systeme de paiement est le m�anisme par le biais 
duquel des valeurs sont transf&oos d'acheteurs a vendeurs 389
de biens et services. Ce transfert peut @tre effectue par 
cheque, par carte de paiement ou de cr6dit, ou par virement 
electronique de fonds; de plus, certaines institutions 
financieres en sont maintenant a lancer un autre moyen de 
transferer des fonds : le « porte-monnaie electronique ». 

Le systeme de paiement joue un rOle crucial, tant a I' �belle 
nationale qu' a l 'echelle internationale, dans le 
fonctionnement de I' �onomie. Au Canada, ce m�anisme 
est contrOle presque exclusivement par les plus grandes 
banques de l 'annexe I. 

Les societ68 d'assurances ne beneficient pas d'un acces 
libre et �uitable a ce systeme parce qu' elles ne satisfont 
pas aux conditions d'affiliation que prevoit la Loi sur 
I' Association canadienne des paiements. Ces conditions 
limitent l 'affiliation aux institutions de depot 
traditionnelles. 

Pourquol les assureurs veul,mt-lls acc«Jer au systeme de 

palement 'I 

En 1994, les societes d'assurances de personnes ont verse 
aux Canadiens des prestations de plus de 26 milliards de 
dollars, c'est-a-dire plus de 500 millions de dollars par 
semaine. La plupart des sommes en cause sont confiees a 
des institutions de depOt qui, gdce a leur appartenance au 
systeme de paiement, peuvent offrir aux consommateurs un 
service primordial que les assureurs ne peuvent fournir : 
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l'acc� aces sommes pour leurs depenses quotidiennes, au 
moyen de cheques ou de cartes de paiement. 

Par exemple, apres le deces d'un assure, la societe 
d'assurances verse rapidement les sommes assurees au 
beneficiaire. Com.me la plupart des beneficiaires doivent 
utiliser ces fonds immediatement pour assumer leurs 
depenses, ils les deposent dans leur compte a une banque, 
une societe de fiducie ou une caisse populaire. Ils peuvent 
ainsi acceder facilement a leur argent en tirant des cheques 

390 ou en utilisant l'un des milliers de guichets automatiques et 
de terminaux de debit au Canada et ailleurs dans le monde. 

Malheureusement, les societes d' assurances ne soot pas en 
mesure d' offrir a leurs clients cet acces crucial parce 
qu'elles ne peuvent adherer a !'Association canadienne des 
paiements (ACP). Par consequent, la relation commerciale 
entre l'assureur vie et le consommateur (qui remonte dans 
certains cas a plusieurs dizaines d 'annees) prend fin, les 
sommes passant de I' assureur vie a la banque qui lui livre 
concurrence. 

Le probleme ne reside pas dans les pouvoirs commerciaux 
de base des socie�s d'assurance vie. Bien que les assureurs 
ne soient pas autorises a accepter des depots com.me 
activite commerciale distincte, ils peuvent bel et bien 
conserver Ies « depots » qui resultent des activites 
commerciales qui leur soot permises. Relevons com.me 
exemples bien sOr les sommes assurees d'une police, dont 
nous venons de parler, et les versements de rente. 

En outre, les societes d' assurances de personnes peuvent 
accepter des sommes qui ont trait a leurs produits, qu'ils 
s'agisse de primes payees d'avance ou de sommes liees a
des rentes, a des contrats de gestion de depOt, a la gestion 
de portefeuilles, a des regimes d'avantages sociaux non 
assures (RASNA) ou a des fonds de stabilisation en 
assurance collective. 



NCES 

eurs depenses quotidiennes, au 
tes de paiement. 

�ces d 'un assure, la soci6te
nent les som.mes assurees au
,part des beneficiaires doivent
latement pour assumer leurs
ans leur compte a une banque,
1e caisse populaire. Ils peuvent
:ur argent en tirant des ch�ues
ers de guichets automatiques et
oada et ailleurs dans le monde.

tes d'assurances ne sont pas en 
ients cet acces crucial parce 
a l 'Association canadienne des 
:quent, la relation com.merciale 
1Sommateur ( qui remonte dans 
:aines d 'annees) prend fin, les 
ur vie a la banque qui lui livre 

lans les pouvoirs commerciaux 
mce vie. Bien que les assureurs 
accepter des depots com.me 

ncte, ils peuvent bel et bien 
qui resultent des activites 

tt permises. Relevons com.me 
1es assurees d'une police, dont 
versements de rente. 

:urances de personnes peuvent 
nt trait a leurs produits, qu'ils 
l'avance ou de sommes liees a 
! gestion de depot, a la gestion
lmes d'avantages sociaux non
les fonds de stabilisation en

R�vision des lois f�rales sur les institutions financi�res l'ACCAP 

La reforme de 1992 a elargi la marge de manoeuvre des 
societes d'assurances de personnes en leur conferant de 
nouveaux pouvoirs ainsi que le statut de personne 
physique. Ces societes peuvent maintenant delivrer les 
cartes de paiement et les ch�ues qui permettraient a leurs 
clients d'avoir ace� aux sommes en dep6t. 

Cependant, une carte de paiement emise par un assureur vie 
ne pourrait pas etre utilisee aux plus de 16 000 guichets 
automatiques appartenant aux membres d'lnterac, ni aux 
milliers de terminaux de debit se trouvant dans les 391 
magasins de detail de !'ensemble du pays, qui sont 
egalement sous le contr6le d'lnterac. Pour se joindre a 
Interac, ii faut etre membre de l' ACP, ce qui, rappelons-le, 
est a l'heure actuelle impossible pour les societes 
d 'assurances. 

Par consequent, pour offrir aux consommateurs un ace� 
electronique a leurs comptes, une societe d'assurance vie 
serait contrainte d'installer ses propres appareils et de 
persuader les marchands de se procurer un second terminal 
de debit. Pour offrir les memes services que ce que permet 
le systeme de paiement electronique en place, l'assureur 
devrait creer un deuxieme systeme. 

Un cheque tire sur un compte ouvert chez un assureur vie 
ne serait pas mieux accueilli. Com.me cet instrument ne 
pourrait etre traite par le systeme de compensation et de 
reglement, ii ne pourrait etre encaisse qu'a un etablissement 
de l'assureur. Il serait done essentiellement inutile pour les 
consommateurs. 

Avsntsge concurrent/el pour Is souscrlptlon d'sssursnce 

Le contrOle du systeme de paiement et, notamment, des 
sous-systemes de paiement electronique com.me Interac, 
peut egalement donner aux institutions de depot un 
avantage qui leur permettrait de faire leur entree sur 
certains marches occupes par les societes d'assurances. 
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Relevons comme exemple le marche de I' assurance 
maladie et de I 'assurance invalidite collectives. Les 
banques entretiennent deja des liens etroits avec les 
employeurs du fait du quasi monopole qu'elles detiennent 
pour ce qui est des services de preparation de la paie et de 
gestion de tresorerie qu 'ell es offrent aux entreprises. Par 
ailleurs, Interac leur donne acces a presque tous les 
foumisseurs de soins de sante du pays. 11 serait done tout 
nature! pour les banques de combiner ces deux relations 
pour offrir un produit d'assurance maladie qui comporterait 
des avantages indeniables par rapport aux produits de leurs 
concurrents qui ne jouissent pas du meme statut. 

Le contr6le du systeme de paiement con.fere d'autres 
avantages concurrentiels qui pourraient mettre en peril les 
affaires des societes d'assurance vie. Par exemple, de 
nombreux assureurs vie per9oivent une grande partie de 
leurs primes mensuelles par prelevement automatique. 
L'une des plus grandes societes d'assurances per9oit plus 
de 70 p. 100 des primes de cette fa9on. 

Cela signifie que, tous les mois, elle donne a son parrain 
membre du systeme de paiement des renseignements 
detailles sur la plus grande partie de sa clientele (a savoir le 
nom et l'adresse du client, le montant du paiement et une 
mention de son produit). A partir de ces renseignements, il 
serait tres facile de dresser une liste de clients a des fins de 
marketing cible. 

A l' heure actuelle, ni la loi ni les regles de l' ACP 
n'interdisent cette pratique. Le meilleur moyen d'eliminer 
cette menace serieuse serait d' acceder au systeme de 
paiement directement ou par l'entremise d'un tiers non 
concurrent. 

Acces iJ de nouveaux moyens de marketing 

L' autoroute de l' information fait beaucoup parler d' elle 
dans les medias. La plupart des gens imaginent un 
megaprojet tel que la construction du chemin de fer au 
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siecle demier, qui aboutirait a la mise en oeuvre, d'un 
ocean a l'autre, d'un reseau tout a fait nouveau mais qu'on 
n'est pas en mesure de bien definir. 

En realite, une bonne partie de ce reseau est deja en place. 
Dans un di scours qu 'elle a pron once recemment, la 
presidente d' lnterac a declare que son association avait ete 
chargee de creer de nouveaux produits et services 
commercialisables par l 'entremise de ce reseau. Pour les 
besoins du commerce electronique, il semble evident 
qu'lnterac est pret a constituer la charpente d'un reseau 393 
complexe qui dominera le marche electronique. 

La vente de produits financiers se fera de plus en plus par 
voie electronique. Le Greenplanner de la Banque Toronto
Dominion et le projet pilote de kiosque video de la Banque 
Royale sont deux exemples qui illustrent cette tendance. 
Aux Etats-Unis, on se sert deja de tels kiosques pour 
vendre un eventail de produits financiers, y compris des 
fonds com.muns de placement et de !'assurance vie. Parmi 
les applications futures de l'autoroute de }'information sont 
toujours mentionnes la telebanque et le teleachat. Ces 
services necessitent le virement de fonds entre les comptes 
d'une meme personne ou du compte de l'acheteur a celui 
du vendeur. 

L'acces direct au systeme de paiement ne manquera pas de 
constituer un avantage concurrentiel pour l'entreprise 
souhaitant commercialiser des produits par voie 
electronique. L'ensemble de !'operation pourrait se faire 
instantanement, par telephone ou par ordinateur. Un service 
obligeant le client a envoyer un cheque par la poste n'est 
pas aussi efficace et ne donnerait lieu qu'a du « lech� 
vitrines) electronique. 

Recommandstlon 

Le libre acces des assureurs de personnes au systeme de 
paiement canadien devrait etre l 'une des grandes priorites 
de la revision de 1997. 
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Avantages decoulant des polltlques 

II) Soclete d'assurance-depots du Canada (SADC)

L'industrie de !'assurance vie tire environ la moitie de son
revenu-primes de produits qui entrent en concurrence directe 
avec ceux offerts par les institutions de depot. Il en est ainsi des 
produits de rente qu'offrent les assureurs vie et des produits de 
retraite des institutions de dep6t (c'est-a-dire les REER et les 
FERR). Le fait que leurs produits soient proteges par une societe 

394 d'Etat (la SADC) procure a ces dernieres un avantage 
concurrentiel considerable, ce que corroborent d 'ailleurs 
plusieurs etudes independantes : 

• D'apres une etude du cabinet COMP AS Research menee en
janvier 1995, lorsqu'on leur offre le choix entre deux
produits financiers identiques mais dont l 'un est protege par
la SIAP et l'autre par la SADC, 73 p. 100 des repondants
choisissent le deuxieme. Le fait d'accorder une confiance
plus grande a la societe d 'Etat qu' au fonds de garantie prive
prouve !'existence d'un avantage concurrentiel.

• Le Conference Board du Canada a publie, en mars 1993,
une etude comparative des fonds de garantie dans le secteur
financier canadien. Cette etude expose cinq consequences
de ces fonds sur la concurrence, dont trois sont directement
liees aux inquietudes de l'industrie:

Perceptions du public - « Le fait que la SADC soit 
soutenue par le gouvernement pourrait influer 
positivement sur la confiance des consommateurs a 
l'egard des produits couverts par cette demiere en 
comparaison des produits similaires couverts par les 
deux fonds de garantie prives. » 

Concurrence en matiere de produits - « La protection 
que fournissent les fonds de garantie est une 
caracteristique du produit, c'est pourquoi elle doit etre 
a peu pres la meme pour tous les produits concurrents 
si on veut maintenir des regles du jeu equitables. » 
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• 

Financement - « Le fait que la SADC puisse 
emprunter a meme le Tresor - et ce, au coot de 
financement dont beneficie le gouvemement -
procure a celle-ci un avantage sur le plan financier. »
(11 faut toutefois souligner que le gouvemement a 
laisse entendre que la SADC, a l'avenir, devrait 
emprunter sur le marche.) (Traduction de l 'ACCAP) 

Dans un rapport intitule Surveillance et protection de la 
clientele des institutions financieres publie en juin 1993, le 
Comite senatorial permanent des banques et du commerce 395 
exprime lui aussi ses inquietudes sur la question de l'equite. 
Le rapport renf erme les remarques suivantes : 

« La protection offerte par la SADC, par rapport a 
certaines formes de protection privees, pourrait 
donner une avance aux institutions de depot. »

« Le Tresor public appuie la SADC, a I' exclusion de 
tous /es autres fonds de protection du consommateur. 
La SADC jouit done d' un avantage, sur le plan des 
couts, que n' ont pas /es autres regimes 
d' indemnisation. »

« Le Comite persiste a croire qu'ilfaut encourager la 
concurrence entre /es produits. Les autres regimes 
devraient done pouvoir faire appel au Tresor public 
lorsque certains produits exigent une protection du 
consommateur. »

Recommandatlon 

L'industrie a recemment recommande qu'une garantie 
gouvemementale soit foumie a l'egard de la SIAP; cette 
demande a ete rejetee. L'industrie recommande done maintenant 
que le gouvemement repare l'injustice precitee en matiere de 
concurrence de l 'une des deux fa�ons suivantes 

1) en fournissant une garantie a l'egard de la SIAP (approche
preconisee par l'industrie), ou



Octobre 1995 ASSURANCES 

2) en eliminant la protection que fournit la SADC a l'egard de
produits de placement offerts par les institutions de depot,
tels les depOts a terme et les certificats de placement
garanti, ce qui forcerait ces institutions a mettre sur pied
leur propre fonds de garantie prive, similaire a la SIAP,
pour proteger ce genre de produits. (A noter que la
protection de la SADC continuerait de s'appliquer aux
depOts avec privilege de cheques et aux autres produits
directement lies au systeme de paiement.)

396 Avantages decoulant des polltlques : 

Ill) Soutlen d'organlsmes publlcs en matlere de llquldltes 

Les banques et autres institutions de de�t beneficient du 
soutien d'organismes publics sur le plan des liquidites; ce soutien 
est accorde lorsqu'une institution de depot jugee viable ne 
detient pas les liquidites necessaires pour respecter ses 
engagements a court terme. 

La Banque du Canada est habilitee a agir en tant que 
preteur de demier recours aupres de toutes les banques et des 
autres membres de l 'Association canadienne des paiements ayant 
un compte chez elle. Elle accorde quotidiennement des avances 
de fonds a des institutions de depot pour permettre a celles-ci de 
faire face aux decouverts qui peuvent se produire en raison des 
exigences du systeme de compensation et des reserves qu'elle 
oblige les institutions a maintenir. Ce soutien quotidien est 
considerable; d'apres le rapport annuel de 1991 de la Banque du 
Canada, le montant moyen des avances accordees aux banques 
pendant la periode de calcul des reserves ( deux semaines) varie 
entre 55,4 millions de dollars et 209,5 millions de dollars. 

Si une institution en difficulte a besoin de liquidites pour 
poursuivre ses activites, la Banque du Canada lui foumit un 
soutien en vue de la maintenir en exploitation. C'est ce qu'elle a 
d' ailleurs fait a l' egard de quatre institutions. La Banque 
commerciale du Canada et la Norbanque sont devenues 
insolvables apres avoir re9u un soutien substantiel de la Banque 
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du Canada; les deux autres banques en cause ont quant a elles 
fini par etre vendues. Selon la Banque du Canada, la Banque 
continentale du Canada a beneficie d'un pret special de 1,4 
milliard de dollars et d'une prolongation de six mois sur ce pret 
avant d'etre rachetee par la Banque Lloyds; pour ce qui est de la 
Banque de la Colombie-Britannique, elle s'est vu avancer 975 
millions de dollars avant d'etre rachetee par la Banque 
Hongkong. 

La SADC peut elle aussi fournir des liquidites et soutenir 
une institution menacee d'insolvabilite. L'organisme a confirme 397 
que, pour des besoins de liquidites seulement, elle avait avance 
des fonds a court terme a au moins six reprises. En outre, elle a 
souvent utilise publiquement son pouvoir pour soutenir, par le 
biais de prets ou de garanties, des operations touchant des 
institutions insolvables. 

L'industrie des assurances de personnes ne beneficie 
d'aucun dispositif similaire pour ce qui est du soutien sous forme 
de liquidites, ce qui avantage indeniablement Ies institutions de 
depot. L'acces aux liquidites permet a une institution de 
poursuivre ses activites, et fort probablement d' eviler 
l' insolvabilite. Si l' institution demeure viable, I' industrie dans 
son ensemble reste fiable aux yeux des consommateurs. De plus, 
les autres membres de l'industrie n'ont pas a assumer les coots 
d'une insolvabilite. 

Recommsndstlon 

L'avantage concurrentiel qui vient d'etre decrit devrait ctre 
supprime soit en obligeant les institutions de depOt a financer et a
gerer leurs propres dispositif s de soutien en matiere de liquidites, 
soit en faisant en sorte que les assureurs de personnes beneficient 
eux aussi du soutien d'institutions publiques. 
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Avantages decoulant des polltlques: 

Iv) coot du capltal 

En raison des regles fiscales actuelles, ii est generalement 
plus coOteux pour les assureurs de personnes que pour les 
banques de mobiliser des capitaux en emettant des actions 
privilegiees. Cette situation decoule de dispositions de la Partie 
VI. 1 de la Loi de I' impot sur le revenu (Canada) (lesquelles sont
exposees plus en detail a I' Annexe C).

• Recommsndstlon

La Loi de I' impot sur le revenu devrait etre modifiee de 
sorte que l'imp6t verse aux termes de la Partie Vl.1 puisse etre 
porte en deduction de celui de la Partie Vl. 

Consequences des recommandatlons 

La mise en oeuvre des recommandations susmentionnees 
serait tout a fait conforme aux criteres proposes par le Comite 
senatorial permanent des banques et du commerce et applicables 
a toute reorientation de la politique gouvemementale dans le 
secteur financier. Le comite a indique que toute nouvelle 
politique ou modification legislative devrait respecter trois 
criteres : i) le secteur des services financiers doit demeurer 
reellement concurrentiel; ii) ii doit repondre aux besoins futurs 
des Canadiens d'une maniere jugee acceptable par les 
consom.mateurs; iii) il doit comporter des regles du jeu equitables 
pour tous. 

Les explications qui suivent montrent que les 
recom.mandations de l'industrie satisfont aces criteres: 

Crltere I) : Le secteur des services financiers dolt demeurer 

reellement concurrentlel 

II ne fait aucun doute qu 'un environnement reellement 
concurrentiel ne peut exister si les regles du jeu ne sont pas 
equitables pour tous. Nos reconunandations relatives au systeme 
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de paiement, a la protection des consommateurs, au soutien en 
matiere de liquidites et au coOt du capital contribueraient 
grandement a Ia mise en place de regles du jeu justes pour 
I'industrie des assurances de personnes. Elles aideraient de ce 
fait a Ia cr�tion d'un marcM plus concurrentiel. 

Crltere /1) : II dolt r,pondre aux besolns futurs des Canadlens d'une 

manlere Jug,e acceptable par les consommateurs 

Nos recommandations aideraient a repondre aux besoins 
futurs de la population puisqu'elles permettraient l'existence 399 
d 'un secteur des services financiers plus concurrentiel a long 
terme. Sans !'adoption de telles mesures, la tenclance alarmante 
que I'on remarque actuellement a l'egard de la concentration 
croissante risque de s'accentuer davantage, entratnant des 
consequences nefastes (en ce qui conceme notamment 
!'innovation et Ies prix) pour les interets des consommateurs 
( comme eel/es que nous evoquons a la partie III du present 
memoire). 

Crltiire /11) : II dolt comporter des regles du Jeu lktultables pour tous 

Il va de soi que les recommandations de l'industrie a
I'egard de regles du jeu equitables satisferont aux objectifs de ce 
demier critere. Les anomalies importantes decoulant de la 
politique gouvemementale, exposees clans la presente partie, 
doivent etre eliminees. 

En resume, I'industrie estime que l'elimination des 
injustices susmentionnees satisferait aux trois criteres proposes 
par le Comite senatorial permanent des banques et du commerce. 

v La necesslte d'une vaste etude publlque 

Comme nous l'indiquons a la partie III, I'industrie 
recommande egalement la tenue, dans le cadre de la revision de 
1997, d'une vaste etude publique sur l'avenir du systeme 
financier canadien. Pour que les resultats de cette derniere soient 
Ies plus probants et utiles possible, ii est imperatif que les 
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principaux parametres, y compris le champ de l'etude, la 
methode utilisee et Ies questions qui seront posees aux 
Canadiens, soient determines avec soin. 

• Champ de l'etude

Lors de cette vaste etude publique, ii faudrait porter une
attention toute speciale a I'accroissement du contrOie et de la 
concentration de la propriete des institutions financieres 
canadiennes entre les mains de quelques grandes institutions, 
ainsi qu'a toute consequence que cet accroissement pourrait 
avoir pour ce qui est du risque systemique et, a plus long terme, 
d'une diminution eventuelle de la concurrence et du choix sur le 
marche. 

Methode lmpartlale et accesslble 

L'utilite de cette etude sera maximisee si la methode 
utilisee est - aux yeux de tous Ies intervenants - totalement 
impartiale et accessible. Pour atteindre cet objectif, ii faudrait 
avoir recours non seulement a des analyses en bonne et due 
forme mais egalement a des seances de consultation, lesquelles 
seraient tenues tout au long du processus. 

Determiner les attentes des consommateurs 

Les seances de consultation devraient favoriser la 
participation du public afin qu'on puisse determiner l'opinion 
des consommateurs sur des points importants. Par exemple : 

Tous /es rypes de services financiers devraient-ils etre 
offerts par cinq ou six grandes institutions (banques), ou 
devrait-il y avoir une structure diversifiee dans laquelle 
d'autres types d'institutions financieres fourniraient 
egalement des services ? 

Les consommateurs qui vivent dans /es regions rurales 
craignent-ils qu' une diminution du nombre global 
d' institutions financieres ne se traduise par une baisse des 
services dans leur region ? 
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Lorsqu'ils veulent contracter un pret, hypothecaire ou 
autre, Les consommateurs se sentent-ils forces d' acheter 
d' autres produits de la m@me institution ? 

Que pen sent Les consommateurs de I' utilisation de 
renseignements financiers confidentiels et personnels dans 
le but de leur presenter d' autres produits ? 

Que/le importance Les consommateurs accordent-ils au 
service personnalise lorsqu'ils achetent un produit 
fmancier ? Trouvent-ils tout aussi satisfaisants les services 
offerts par voie electronique? 401 

Les consommateurs sont-ils pour ou contre le concept de 
supermarche de services financiers, ou encore se montrent-
ils indifferents a cette idee ? 

Les consommateurs estiment-ils que le marche actuel offre 
une variete satisfaisante de produits ? Sont-ils d'avis 
qu'une poussee des banques dans ce marche entrainerait 
une augmentation ou une diminution des produits off erts ? 

Quelle importance est-elle accordee au service? Quelles 
sont les attentes des consommateurs en matiere de service 
et de competence ? 

II est indispensable de connaitre le point de vue des 
consommateurs avant d'apporter quelque modification que ce 
soit au cadre legislatif. 

VI Conclustlon 

L'industrie canadienne des assurances de personnes est 
determinee a maintenir un secteur des services financiers 
dynamique et solide qui continuera a bien servir la population du 
pays. La revision de 1997 des lois sur les institutions financieres 
peut veritablement contribuer a l'atteinte de cet objectif. 
L'industrie estime done qu'elle devrait: 

1) permettre d' eliminer les privileges reglementaires et
legislatifs dont beneficient les banques pour que les autres
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types d'institutions financieres puissent concurrencer ces 
dernieres sur un pied d'egalite (la partie IV du present 
memoire donne de plus amples renseignements sur les 
mesures qui importent le plus aux assureurs de personnes); 

2) comprendre Ia tenue d'une vaste etude publique du secteur
financier canadien, Iaquelle porterait une attention
particuliere A la concentration et aux attentes des Canadiens
A l'egard du secteur des services financiers de l'avenir (la
partie V du present memoire donne de plus amples details A

402 ce sujet);

3) eviter d'aborder toute mesure ayant pour effet d'accrottre la
concentration dejA elevee entre Jes mains des banques de
!'annexe I.
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Reduced life agency force supplemented 

by direct marketing• 

by 

Jean-Pierre Bernier 

L' auteur demontre, statistiques a I' appui, que le marketing 
direct en assurance sur la vie a pris de plus en plus d' ampleur 
au Canada depuis quelques annees et que, para/Mlement, 
I' intermediation par /es agences d' assurance sur la vie a 
diminue considerablement. L' auteur insiste sur I' importance de 
maintenir une forte capacite de souscription, qui tend a se 
reduire au detriment de regimes autoassures ou non-assures. A 
cet egard, /es deux p6/es de distribution que sont la vente 
directe, via /es banques notamment, et la vente par /es agences 
doivent agir en complementarite. L' auteur plaide egalement sur 
I' importance pour /es provinces de mieux reglementer le 
marketing direct,puisque la distribution de /'.assurance releve de 
leur juridiction. 

The opportunity to buy insurance through direct marketing 
bas almost doubled since 1982. 

Six years ago, Canadians were served by more than 60,000 
licensed life insurance agents, some tied to one insurer, others 
working independently. Today, there are about 53,400 life agents 
across the country. From 1988 to 1994, their aggregate number 
decreased by 11 % (or 6,600 licensees). During the same period, 
the population of Canada increased from 25.9 million people to 
29.2 million people (as of July 1,1994), according to Statistics 
Canada estimates, which represents a growth rate of 12.7% (or 
33 million new inhabitants). Consequently, fewer agents are 

• Vice President and General Counsel, CUilA.
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serving a much larger market. In this author's view, it would be a 
mistake to think that this state of affairs is beneficial because it 
provides each agent with a wider range for solicitation. In reality, 
the average agent appears to be selling fewer and fewer products. 
Indeed, according to the 1993 Canadian Buyer Study published 
by the Life Insurance Marketing and Research Association, Inc. 
(LIMRA), agent sales of individual products are down; in 1983, 
the average agent sold 61 individual policies (life, health, and 
annuities) compared with 46 in 1991. 

404 In the banking sector during the same period, the number of 
bank branches did not increase proportionately with Canada's 
population. However, this gradual decline in access to banking 
was more than remedied by the phenomenal growth in automated 
banking machines (ABMs) since 1988. There is no doubt that 
Canadian have come to accept technology in the distribution of 
fmancial services. 

The life and health insurance needs of all new Canadians 
must be met. Faced with declining opportunities to buy through 
life agents, consumers could turn to non-insurance products for 
substitution. These include trusts to help beneficiaries, pooled 
funds to cover health care, trusteed plans and group RRSPs to 
provide for pensions, mutual fu1:1ds in lieu of individual 
segregated fund policies, and lifetime RRIFs to replace life 
annuities. 

Direct marketing 

Direct marketing is the retailing of insurance directly to the 
consumer by the insurer without a life agent acting as an 
intermediary between the purchasing public and the insurance 
contract issuer. It encompasses various means of distribution. At 
present in the life and health insurance industry, the most 
common methods include promotional mail, usually on a target 
market basis; solicitation by telephone (in-bound with a toll-free 
1-800 number or out-bound using telemarketers); direct response
following print media advertisements; offers through credit card
networks; and group marketing (not to be confused with group
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insurance) whereby individual insurance is offered through 
employers, large retailers, professional or trade associations, 
universities, and colleges. On a smaller scale, travel insurance 
can currently be bought from vending machines at major 
airports. In addition, while some life insurers are contemplating 
the sale of insurance through strategically located interactive 
kiosks, others are engaged in the development of two-way home 
television offerings of insurance/retirement needs analysis and 
fmancial security products. 

Tied Life Agents, Bank Branche• and ABMa I n Canada 

1988-1994 

Year Tl8d Life BaM ABMs 

Agent Branches 

1988 23,400 7,176 4,244 

1989 21,800 7,300 6,432 

1990 19,800 7,397 8,635 

1991 20,000 7,583 10,272 

1992 19,700 7,623 11,298 

1993 19,700 7,744 12,160 

1994 18,900 8,038 12,365 

Sources: CBA, CLHIA. 

In order to ensure accessibility to life insurance and to 
secure market penetration, an increasing number of life insurers 
are making use of direct marketing. The 1993 LIMRA study 
revealed that, throughout Canada, opportunities to buy through 
direct marketing have almost doubled since 1982. In as much as 
ABMs are essential to maintain banking services, direct 
marketing of life insurance is crucial to meet the demand for 
financial security. Given that the size of Canada's life and health 
insurance agency force did not keep pace with the increase in 
population and that the average sales per agent has declined over 
the past decade, direct marketing has become an extremely 
important tool not only to survive but to remain competitive. If 
life insurance companies do not enter the direct marketing field, 

405 
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other fmancial institutions will. In a marketplace where cross
pillar activities are permitted, intersectoral competition brings a 
new dimension to the ways one must look at today's business. It 
is wrong to view direct marketing of life insurance as a 
distribution channel that threatens the existence of the agency 
force. Life agents, because of their sheer numbers, will 
undoubtedly remain the most prominent providers of 
opportunities to buy life insurance. Just as ABMs and bank 
branches allow depositors to be kept inside the banking sector, 
direct marketing and life agents supplement each other to keep 
policy holders within the insurance sector. 

Without consumer acceptance, no means of direct 
marketing will be feasible. Consumers, not the industry, will 
determine the viability of direct marketing. Where insurance 
advice is necessary, it will be provided. Where commodity-type 
insurance is offered without advice, it will be bought if that is 
what consumers want. 

On this point, it was recently reported (The Financial Post, 

January 28, 1995) that CIBC's new car insurance operations 
have been swamped with 40,000 inquiries from potential 
customers in its first three and a half weeks of activity, and that 
about 1,000 of those inquiries have translated into insurance 
policies. With respect to life insurance, the 1993 LIMRA study 
concluded that the dramatic increase in individual life sales 
through direct marketing plainly indicates the public's 
acceptance of this distribution system, particularly among "baby 
boomers." The study pointed out that as a result of the ageing of 
the agency force, along with less new-agent recruiting, life 
agents now provide better opportunities to buy for consumers 
over 45 years of age. 

It is most regrettable that the rise of direct marketing to 
provide Canadians with opportunities to buy insurance is not 
accompanied by statistical data. There exists no meaningful 
information such as premium income, cost reduction, sales by 
channel, insurance coverage, product preferences, and policy 
holder/beneficiary claims about this fast-growing delivery 
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system. Every supplier is conscious of the phenomenon, but 
nobody can measure its cope or determine the value of its 
various components. As a result of this lack of information, the 
banks' inroads into insurance cannot be accurately assessed. 

Telebanklng 

Four of the Big Five banks now own and control their own 
insurance companies in Canada. The Bank of Montreal is the 
exception. Canada's sixth largest bank, the National Bank, is in 
the process of incorporating its own insurance subsidiary. 
Because the Bank Act prohibits banks from retailing insurance 
through their branches, and given the huge investments that 
banks have already made in telebanking, they are bound to 
become significant players in the direct marketing of insurance. 
In fact, CIBC currently sells accidental death and travel 
insurance over the telephone, and, as reported in the media, has 
begun a pilot program to market term life insurance. Moreover, 
the ID Bank is expected to introduce a teleservice for car, home, 
and liability insurance in Ontario next year. 

The market acceptance and future expansion of telebankiog 
(another expression for telermarketing) by banks and near-banks 
is highly evident. The last issue of Directions (November/ 
December 1994) contained some revealing figures that are worth 
repeating here. 

• Growth in CIBC's telebanking operations over the past
year has exceeded expectations, going from 72,000 clients
to over 300,000.

• ID' s telebanking services are growing at 10% a month,
with 80% of customers preferring to use the automated
services rather than consulting a life representative.

• Over 3.5 million calls are handled annually by the Bank of
Montreal's telephone banking services.

• Canada Trust is bullish on telebanking and expects to be
processing over 1 million calls per month by the end of
1995.
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• VanCity, Canada's largest credit union, currently receives
an average of 3,500 calls a day.

Canadian Opportwiltl .. To Buy LHe lnaorance 

by Type of Contact 

Percentage of 

All Houaeholda 

Type of Contact 1982 1992 

Agent Contacts Only 29 22 

Direct-Marketing Contacts Only 8 14 

Both Agent and Direct Contacts 5 10 

No Contacts 58 54 

Total 100 100 

Number of househokls surveyed 3,594 2,470 

Source: LIMRA, 1993 Canadian Buyer Study. 

International comparisons 

Toe aggressive move of the Canadian banks in the direct 
marketing arena is an attempt to catch up with other countries' 
banks. Indeed, by international standards, the direct marketing 
business of our large domestic banks lags behind their foreign 
competitors. In the United State Chase Manhattan and Citicorp 
are significant direct marketers of a wide range of financial 
products. In the United Kingdom, Midland Bank through its First 
Direct operations launched in October 1989, is adding an 
average of 10,000 customers every month offering, among other 
things credit card insurance, travel insurance and house 
insurance. Formed in 1985, Direct Line, owned by the Royal 
Bank of Scotland, now has about two million policy holders, 
mainly of automobile and household insurance coverage. Both 
First Direct and Direct Line will soon be offering life insurance. 
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Llfe agency force and direct marketing Jean-Pierre Bernier 

In Canada, in the marketplace for annuities of all kinds 
(except those with a life contingency), life insurers compete 
head-on with all deposit takers. If bank GICs and term annuities 
are bought in a big way through direct marketing, this creates a 
formidable competition for all life insurance agents selling 
deferred (asset accumulation) annuities issued by life companies. 

On January 18, 1995, the Supreme Court of the United 
States unanimously ruled that all annuities, without exception, 
are financial investment instruments (not insurance) that may be 
sold by banks acting as agents for life insurers. Undoubtedly, life 409 
company annuities will be added to the already extensive list of 
�mancial pro?uct� directly marketed by U.S. bank. What, if any, 
influence this will have on the future strategies of Canadian 
banks remains to be seen. 

Regulation 

Direct marketing of insurance generally unregulated by the 
provinces, which have exclusive authority over the distribution 
of insurance. The existing regulatory regimes across Canada are 
old and outdated. None of them applies to banks, even though 
banks are permitted to distribute certain types of insurance. The 
rules governing insurance retailing were established decades ago 
when the only means of distribution were salespeople. The rapid 
growth of direct marketing, its ability to serve the whole country 
from one location, and the increasing presence of non-insurance 
entities acting as telemarketers are attracting the notice of 
regulators. Alberta Treasury is reviewing the issues as part of a 
complete update of the provincial Insurance Act. The Quebec 
Life Agents Council has an internal task force examining all 
facets of direct marketing. The Saskatchewan Department of 
Justice is initiating fmancial reforms. The Ontario Life Agent 
Reform that came into effect February 1, 1995 is silent on direct 
marketing of insurance. The challenge for Canada's life and 
health insurance industry will be to ensure interprovincial 
harmonization of laws and regulations. 
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The insurance world is being altered by direct marketing. 
This transformation must not only be recognized, it must also be 
carefully examined with a view to adopting the best possible 
stand to face the strong winds of change. 
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Vers la reorganisation du marche mondial 

de l'assurance-credlt a l'exportatlon ? 

par 

Hacene Benmansour• 

In the context of the easing of international trade 
restrictions, the author examines the possibility of reorganizing 
credit export insurance. Three types of changes are observed in 
the credit market: revision of strategies, harmonization of laws 
and by-laws, concentration of insurers. In his conclusion, the 
author questions the strong competition between major credit 
insurers and the delicate balance between the conflicting 
interests of import-export consumers and credit insurers. 

Devant la liberalisation du commerce international, 
I' emergence des NPI d 'Asie et la creation de nouveaux p0Ies 
regionaux, l'assurance-credit ne peut rester en marge de ces 
nouvelles transformations. Ce nouveau contexte a eu pour 
consequence I' augmentation vertigineuse des credits A 
I' exportation, domaine privilegie de I 'intervention de 
l'assurance-credit. A titre d'exemple, les credits A l'exportation 
en provenance des pays du CAD (Comite d' Aide au 
Developpement), de l'OCDE et A destination des pays en 
developpement connaissent une evolution A la hausse depuis 
1989. En 1993, ces credits ont particulierement augmente 
(+257 % par rapport A 1992). 

Volontairement ou non et sous la pression de ce nouveau 
contexte international, les assureurs-credit ont ete conduits A 

• Spccialiste de !'assur ance-credit, ii est !'auteur d'un ouvrage intitulc
"Introduction a !'assurance-credit a l'exl?°rtation • (1990) et coauteur avec Corinne 
Vadcar de l'ouvrage sur: « Le risque politique dans le nouveau contexte international• 
(1995). 
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elargir leur champ d' intervention classique, a briser leurs 
frontieres nationales et a se rapprocber aupres du client de par le 
monde. 

Aussi la premiere transformation dans la perception du 
marcM par les assureurs-credit conceme la geographie des 
op6rations de leurs garanties. Le continent asiatique devient leur 
champ de predilection. Les operations assurees vers l'Asie ont 
substantiellement augmente ces demieres annees. Pour l'OND 
beige (Office National de Ducroire), par exemple, 44 % des 

412 operations assurees en 1993, l' ont ete pour l' Asie, contre une 
moyenne de 31, 5 % sur la periode de 1989/1993. 

Quant a la COFACE fran�aise, la part de I' Asie sur les 
grands contrats garantis s'est accrue de + 38 % en 1993. En 
1994, 35,3 % des garanties d'exportation civile ont ete accordees 
sur l' Asie. Pour l'ECGD britannique (Export Credit Guarantee 
Departement) et le GRE suisse (Bureau de Garantie contre le 
Risque a l 'exportation), l 'Asie figure en premiere place pour Jes 
nouvelles operations assurees. En 1993, 70 % des garanties de la 
GRE etaient destinees a l 'Asie. 

En revanche, les garanties sur les autres continents ou 
regions tels que l'Afrique, l'Europe Centrale ou le Magbreb, ont 
tendance a diminuer. 

Les credits a court terme restent relativement bas. Quant 
aux credits a moyen et long terme, leur destination semble s'etre 
modifiee. La Chine et Hong Kong sont aujourd'hui les 
principaux pays beneficiaires de ces credits, au detriment de la 
Russie qui l'avait ete, en 1992. 

Cette modification geograpbique de !'assurance-credit a
l' exportation n' est pas l 'apanage des Europeens. Les Americains 
du Nord ont suivi cette meme tendance de repositionnement 
geographique. Toutefois, Ia mise en oeuvre de I' ALENA a donne 
une forte impulsion aux echanges entre pays membres et fait de 
cette region, le terrain de predilection pour les couvertures 
d'assurance. A titre d'exemple, la SEE canadienne (Societe pour 
l'Expansion des Exportations) a considerablement augmente ses 
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operations de garantie sur les Etats-Unis et le Mexique, passant 
de 1723 millions de dollars en 1992 a 2472 millions de dollars en 
1993. En revanche, les garanties sur l' Afrique ont diminue 
passant de 657 millions de dollars en 1992 a 512 millions dollars 
en 1993. 

Les garantles de la SEE* 

Regions 19 9 2  

Pacifique et Asie 1 123 

Moyen-Orient et Afrique 657 

Europe 822 

Amerique du Nord et 1 723 

Antilles 

Amerique du Sud 605 

Total 4930 

*(en millions de dollars) 

Source: Rapport annuel 1993 de SEE 

1993 

1323 413 
512 

1 105 

2 472 

612 

6 024 

Quant a l' American International Group (AIG), il elargit 
ses activites a beaucoup de pays d' Asie, notamment 
l'Ouzbekistan, l'lnde et le Pakistan. 

Le deuxieme element fondamental nouveau est la 
concurrence entre les assureurs-credit. Chaque assureur ou 
groupe d'assureurs se prepare activement non seulement a
maintenir sa place dans le marche, mais aussi a conquerir 
d'autres parts au detriment des assureurs les plus faibles. Comme 
l'affirmait Frani;ois David, le president de la Coface, « a
l'echeance de la fin de siecle, c'est a dire demain, il y aura moins 
d'assureurs-credit en Europe. Des partenariats vont operer sous 
des formes variees : fusion, rachat, association. En tant que 
deuxieme assureur-credit mondial, nous sommes convaincus que 
la Coface sera clans les quatre ou cinq qui resteront » 1•

1« Les �ricains se livrcnt a un veritable activisme international »,Le MOC/, 
27 octobre 1994, p.19. 
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Cette concurrence se fait A plusieurs niveaux : par la 
revision des strategies des entreprises d'assurance, par la 
reorganisation des structures et !'harmonisation des legislations 
et par la concentration et la fusion entre compagnies. 

1. La revision des strategies

La plupart des assureurs-crMit revisent leurs strategies afin
de se maintenir ou conquerir de nouveau le marche. Prenons 
quelques uns d'entre eux A titre d'exemple. 

La Coface a modifie en 1991 ses statuts pour integrer la 
couvertu.re des risques politiques A court terme dans ses activites 
de marche, a introduit de nouvelles polices pour repondre aux 
besoins des entreprises exportatrices, a cree un service charge 
des garanties de financements - par des investisseurs prives - de 
pro jets de plus de 100 millions de FRF et revise regulierement sa 
methode de calcul de primes. 

Face aux besoins d'intemationalisation des entreprises, la 
Coface a pris en charge la garantie des operations des filiales 
etrangeres des entreprises meres en matiere de risque de 
non-paiement. Elle a aussi elargi ses activites internationales tels 
que }'information commerciale, la gestion de creances et le 
recouvrement. 

Par ailleurs elle s' est placee sur presque tous les marches 
etrangers, soit directement, A travers ses filiales telles que la 
Coface LBF et la Viscontea, soit indirectement, par ses 
partenaires au sein du Credit Alliance. Ce demier qui est un 
reseau international regroupe des assureurs-credit de plusieurs 
pays et qui a accueilli, en 1994, UNISK (Norvege) com.me 
nouveau membre. 

Outre le domaine de I' assurance-credit, la Coface possMe 
des sources locales d'information et de renseignement dans 
quatre regions geographiques: l'Europe de l'Ouest (reseau 
Eurogate), l'Europe de l'Est (reseau Intercredit), l'Afrique et 
I' Amerique Latine. 
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La Coface a egalement signe des accords de cooperation 
avec des organismes internationaux tels que la BERD (Banque 
Europeenne pour la Reconstruction et le Developpement) et 
l' AMGI (Agence Multilaterale de Garantie des lnvestissements) . 

Il faut rappeler ici que l' assureur fran�ais est devenu en 
1994 une societe privee. En eff et, 64 % du capital est detenu par 
differents actionnaires prives (BNP, Credit National, SAFR et 
Societe generale). Les actionnaires publics soot les AGF, la 
BFCE et le Credit Lyonnais. 

Quant a la societe canadienne d'assurance-credit, la SEE, 415 

sa strategie s'est dirigee vers trois directions. La premiere a 
consiste dans la modification de la loi concemant son mandat. 
« Le parlement a elargi, en 1993, le mandat de la SEE. La 
societe dispose maintenant des moyens pour offrir a l'entreprise 
canadienne une gamme plus vaste de produits d'assurance et de 
services de financement, afin d' aider les exportateurs a tirer parti 
des nouveaux debouches qui s' ouvrent a l 'echelle mondiale et a 
s'adapter aux exigences nouvelles >>1-. 

Cet elargissement de la competence de la SEE a permis, en 
1993, d'aider « les entreprises canadiennes a conclure des 
marches dans 130 pays et a apporte son aide a des projets 
d'exportation evalues a 13,1 milliard de dollars >>3. En d'autres 
termes, elle a pu elargir sa gamme d'instrument de financement 
et d'assurance. 

Le second volet de la strategie de la SEE est le 
regroupement de ses services de financement et d'assurance en 
un seul groupe financier et ce, « afin de mettre a la disposition de 
ses clients, des solutions financieres globales repondant a
l'ensemble de leurs besoins en matiere d'exportation »4• En 
outre, elle developpe sa competence a des secteurs cles et elargit 
ses financement des projets. 

2Rapport annuel 1993 de la SEE. 
3Idem. 
4Idem. 
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Le troisieme volet consiste clans Ia mise en place d'un 
partenariat avec des banques locales et dans la signature 
d'accords de r�ssurance avec des assureurs-crMit etrangers. En 
1993, Ia SEE a, de concert avec les banques canadiennes, appuye 
des exportations d'une valeur d'un milliard de dollars. 

Le nombre d'accords de reassurance a considerablement 
augmente. Durant la meme annee, le SEE a signe des accords 
avec l'OND beige, la Bancomex mexicaine et l'assureur prive 
americain AIG (American International Group). Ces accords 

416 fixent les parametres en fonction desquels la SEE et ses
partenaires peuvent couvrir une partie des risques lies aux 
contrats d'exportation, par des cautionnements delivres dans le 
cadre des operations d'exportation. 

En ce qui conceme le Groupe americain d'assurance AIG 
(American qui a signe, comme nous venons de le voir, des 
accords de reassurance avec la SEE et probablement avec 
d'autres assureurscr�it,) il a axe sa strategie sur la couverture de 
I' ensemble du marche mondial. Pour ce faire, ii a cree un 
ensemble de filiales ou de joint ventures dans diff erentes regions 
du monde. En 1994, ii a cree deux joint ventures en Ouzbekistan 
avec le gouvernement local. La premiere est une societe 
d'assurance commerciale. La seconde est une societe specialisee 
dans }'assurance du risque politique. 

En Russie, ii a mis en place une societe mixte d'assurance 
denommee RUS AIG. Au Pakistan, apres une longue absence, ii 
revient avec force grace a sa filiale ALICO. Enfin, en janvier 
1995, ii a cree, en Inde, une societe mixte d'assurance avec Tata 
Group. 

Ces trois exemples, que nous venons d'etudier, nous 
montrent les changements de strategies operes par les differents 
assureurs-credit dans le but de se maintenir ou de gagner des 
parts de marcbe clans le cadre des nouveaux bouleversements que 
connatt l' organisation de l 'economie et du commerce 
international. 
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2. Reorganisation et harmonisation des leglslatlons

Tous les assureurs-credit ainsi que tous les pays
s'organisent pour faire face a la concurrence de plus en plus 
grande des autres pays qui ne lesinent pas sur les moyens pour se 
tallier une place de choix dans la nouvelle configuration du 
marche mondial. 

Face a Ia concurrence japonaise et europeenne, les 
Americains ne Iesinent pas sur les moyens pour accroitre leurs 
exportations. L 'Administration americaine intervient meme 
directement dans la conclusion des grands contrats5 allant d'une 
certaine fa�on, a l'encontre de la reglementation de l'OCDE, 
voire meme a I' encontre de la liberte des marches sur lesquels 
l 'Etat ne devrait pas, en principe, intervenir. 

Les Etats-Unis sont alles plus loin, selon l'UNICE6, en 
constituant un « fonds d'attaque » de 900 millions de dollars qui 
casse Jes prix de }'assurance-credit, au mepris des regles de 
conduite edictees par I'OCDE7. 

En m�me temps, les Etats-Unis reorganisent les structures 
et les instruments a l'appui de la politique commerciale. Le 
systeme americain qui comprend trois organismes, I'Eximbank 
(Exportlmport bank), la FCIA (Foreign Credit Insurance 
Corporation) et l'OPIC (Overseas Private Investment 
Corporation) pour la couverture des investissements dans les 
PED s'avere, depuis ces quelques temps, tres offens!f et efficace. 
A titre d'exemple, la part de marche mondiale des Etats-Unis en 
matiere de credits a l'exportation est passee, entre 1990 et 1993, 
de 15 % a 30 %. Le taux de primes pratiques sont 
particulierement bas. En outre, la quotite garantie est de 100 % a

Ia difference de la pratique intemationale - exception faite de 
quelques autres pays. 

S" Le commerce extcrieur rcdcvient primordia.1 dans la politique etrangire 
americaine », Interview du sccretaire americain au commerces. Ronald H. Brown, La
Tribune Desfosses. JO juillet 1995. 

6uNJCE : Union of Industriel an Employer's Confederations of Europe. 
7" De J'audace, Ja Coface », /'Expansion, 12-25 septcmbre 1994, n• 482, p.110. 
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L' Administration americaine a augmente le budget de 
l'Eximbank de 10 %. « Et la banque a desormais l'autorisation 
d'utiliser les 150 millions de dollars de fonds de financement des 
projets d'equipement sur aide pour contrer les offensives de ses 
concurrents »8

• Quant a l'OPIC, son plafond d'intervention est 
passe, pour chaque operation, de 50 a 200 millions de dollars et
ses pouvoirs ont ete renforces.

Les Japonais ont ewe aussi un systeme d'appui aux 
exportations tres efficace. A travers les organismes officiels 

418 (MITI, JETR09) et les structures de type Sogo Shosha et
Kereitsu, le Japon joue un rOle direct dans l'appui aux 
exportations (financement et assurance). Ces deux activites se 
font en etroite coordination. 

L'EID (Export Import Insurance Division), l'organisme 
japonais charge de la couverture des exportations qui est une 
division de MIT!, collabore de pres avec l'Eximbank japonaise 
(organisme de financement). A l'heure actuelle, !'EID se situe au 
premier rang mondial en couvrant 35 a 40 % des exportations 
japonaises. 

La collaboration entre ces deux organismes accroit la 
competitivite et la concurrence des exportations japonaises. 

Les exportateurs japonais beneficient de conditions 
favorables pour la couverture de leurs exportations. L'assurance 
des investissements releve de la competence de « Overseas 
Investment Insurance Program» qui a fait l'objet de plusieurs 
reorganisations. 

Du cOte europeen, !'organisation et !'harmonisation du 
marche de !'assurance-credit est l'un des volets importants de la 
mise en place du marche unique europeen. Depuis le ler juillet 
1990 et en vertu du principe de la liberte des prestations de 
service, toute compagnie d' assurance-credit operant dans la CEE 
(Espagne, Portugal, Grece et Irlande a partir de cette annee, 

8« Clinton, president ,.,/'Expansion, 10-23 octobre 1994, n° 484, p.110. 
9JETRO: Japan External Trade Organisation. 
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1995) peut proposer ses produits a n'importe quelle entreprise 
europeenne, directement depuis son siege, sans disposer d'un 
etablissement dans le pays de I' entreprise assuree. Dans ce cadre, 
certaines compagnies telles que Hermes (Allemagne) ou Ia 
Coface, ont modi.fie leur politique en pratiquant, pour leur propre 
compte, certaines garanties ou en cedant certaines activites au 
marche prive. 

Pour satisfaire a l'objectif d'harmonisation europeenne, un 
certain nombre de projets ont ete elabores, niais n'ont pas connu 
de suite. II s'agissait essentiellement de projet de Directives, de 419
la creation d'un systeme europeen d'assurancecredit et de la mise 
en place d'un pool d'assurance-credit pour !'Europe de l'EsL 

En mai 1991, un groupe d 'experts a ete charge de I' etude 
des modalites d'harmonisation de !'assurance-credit a

I' exportation a moyen et a long terme. Ce groupe a presente deux 
rapports au Conseil, en mars 1992 et en juin 1993. Ces rapports 
sont proposes aujourd'hui au Conseil par Ia Commission 
Europeenne en tant que projet de Directive. Ce projet « constitue 
un compromis equilibre entre les inter�ts des exportateurs, les 
besoins des Etats membres et les obligations intemationales 
auxquelles ceux-ci ou la Communaute ont souscrit » 10.

Le projet de Directive, qui annonce un certain nombre de 
regles que nous allons voir un peu plus loin, fait etat de la 
necessite de principes et de decisions supplementaires dans trois 
domaines 11 

1 le champ d'application de la Directive couvre l'essentiel de 
l'activite de !'assurance-credit a moyen et long terme; 
toutefois, !'harmonisation doit �tre etendue aux garanties 
des contrats de construction et de travaux publics, aux 
cautions, aux contrats de credit-bail, etc. 

10i..a revue Europe, N° 6310 du 07/09/94, p. 11. 
111bidcm. 
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2 des decisions necessaires a l 'execution de la Directive 
doivent etre prises telles que !'acceptation d'un modele 
unique de prime ; 

3 des decisions devront etre prises au jour le jour en raison 
d' evenements aleatoires qui ne peuvent etre mattrises 
d' avance tels que les evenements politiques ou 
economiques extracommunautaires 

Ce projet de Directive contient un ensemble de regles 
supposees « assez souples afin de surmonter les divergences 
entre Ies Etats membres » 12

• 11 conceme essentiellement le 
classement des pays tiers importateurs, les modalites de garantie 
et la tarification. 

En ce qui conceme le classement des pays tiers, le projet de 
Directive propose l'etablissement d'une methode commune a
tous Ies Etats membres pour l 'evaluation des risques politiques 
lies a I' exportation et ce, sur Ia base d 'une liste de 
« risque-pays ». Cette methode consiste a proposer que chaque 
pays - le pays importateur - fasse l'objet d'une evaluation 
initiale, selon quatre criteres : 
• Ies precedents en matiere de paiement ;
• la situation financiere ;

la situation economique ;

• et enfin, la situation politique.

En matiere de modalites de garantie, les propositions faites
ont porte essentiellement sur quatre aspects : 

I. les credits acheteurs devraient etre garantis a concurrence
de 95 % et les credits fournisseurs a concurrence de 90 % ;

2. les banques ne supporteraient plus la charge de tresorerie de
la periode d'attente en se voyant garantir les interets de
retard;

12
Ibidem. 

L'�

3. 

4. 

garai 
Dire 
• 

• 

avan 
• 

• 

d'hai 
en in 

euro· 
l'adc 
deja, 
appa: 



CES 

I' execution de la Directive 
! !'acceptation d'un modele

ises au jour le jour en raison 
i ne peuvent etre maitrises 
venements politiques ou 
taires . 

ient un ensemble de regles 
! surmonter les divergences
conceme essentiellement le
urs, les modalites de garantie

ent des pays tiers, le projet de 
d'une methode commune a 

luation des risques politiques 
r la base d'une liste de 
1siste a proposer que chaque 
se l'objet d'une evaluation 

aiement; 

rrantie, Jes propositions faites 
aspects: 

1t etre garantis a concurrence 
eurs a concurrence de 90 % ; 

plus la charge de tresorerie de 
,yant garantir Jes interets de 

L'assurance-credit a !'exportation Haceoe Beomaosour 

3. une periode de trois mois pour le recouvrement des
creances relatives au credit acheteur et de six mois pour le
recouvrement des creances relatives au credit fournisseur ;

4. la quotite non garantie sur les credits acheteurs serait de
5%.

Af m de trouver un compromis avec l 'ECGD anglaise qui
garantit le credit acheteur a concurrence de 100 %, le projet de 
Directive propose deux solutions 

• la retrocession de 3 % de la quotite non garantie et le 421 
maintien de 2 % seulement a la charge de la banque ; les
banques ne sont pas, en effet, favorables a l 'idee de
supporter la charge des 5 % non garantis ;

• la possibilite de garantir a 100 % le credit, a titre
derogatoire, des lors que celle-ci se justifie par une pression
concurrentielle particulierement forte sur un contrat.

Quant a Ia tarification, plusieurs propositions ont ete
avancees. II s'agit notamment: 

• d'elargir l'assiette de la prime aux interets et aux interets de
retard;

• d'etablir une grille de pays.

• d'augmenter les taux de prime pour les acheteurs prives et
publics des pays classes dans les meilleures categories de
risques et en particulier, les pays industrialises hors OCDE.

L'objectif final de ce projet de Directive est done
d'harmoniser les legislations nationales des pays europeens et ce, 
en introduisant une logique de competition et de concurrence. 

Certains pays ou compagnies d 'assurance-credit 
europeennes, telles que Hermes et la Coface, ont devance 
!'adoption eventuelle de cette Directive et preparent, d'ores et 
deja, le Marche Unique malgre les divergences importantes 
apparues autour de cette Directive. 
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Au demeurant, ce projet pourrait etre lourd de 
consequences pour les assureurs-credit europeens. II en resultera 
une concurrence encore plus forte entre les compagnies 
d'assurancecredit. On ne pouvait pas non plus exclure un risque 
de dereglementation et de desintegration des marches. 

Ce projet a souleve et souleve toujours de grandes 
divergences entre les Etats membres. Les differents points de 
desaccord portent notamment sur la methode d'evaluation et de 
classement des pays, !'augmentation des taux de prime et la 

422 couverture des risques. Les critiques sont nombreuses parmi 
lesquelles celles de la France, par l'intermediaire du president de 
la Coface, Franyois David. 

La reaction de Sir Leon Brittan aux remarques de Franyois 
David fut virulente et rapide. II a, d'abord, fait remarquer que 
« la proposition est le fruit de nombreuses annees de 
consultations entre les Etats membres. Ces derniers ont, en 1991, 
charge des experts, dont evidemment des specialistes franyais, de 
preparer le terrain pour harmoniser !'assurance-credit a moyen et 
long terme. Ces experts ont remis deux rapports au Conseil des 
Ministres en 1992 et 1993. C'est sur la base de ces travaux qu'a 
ete redigee Ia proposition actuelle » 13. 

Apres cette mise au point, Sir Leon Brittan a explique les 
objectifs globaux de la Directive qui vise avant tout a apporter 
« une convergence de la politique plutOt qu'un systeme detaille 
d'examen de chaque offre de credit». Le retard dans l'etude des 
dossiers a Bruxelles invoque par la France n'est pas fonde dans 
la mesure ou « un reseau informatique europeen [est utilise] afin 
que les consultations indispensables puissent avoir lieu, sans 
causer de retards » 14

• 

Au dela des divergences techniques et des multiples 
reactions - souvent defavorables - sur le projet de Directive, ii 
existe un soubassement politique tres fort qui empeche tout 

13Ibidem. 

14
Ibidem. 
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progres dans l 'harmonisation de la legislation europeenne en 
matiere d'assurance-credit, a l'instar de !'assurance classique. 

Toutefois, I' adoption de ce pro jet de Directive sur 
I 'harmonisation des politiques en ma ti ere d' assurance-credit, 
pourrait avoir un impact positif, non seulement sur ce secteur 
mais aussi la construction d'une Europe solide. Elle permettrait 
aussi de faire face a Ia concurrence extra-europeenne, notamment 
americaine et japonaise. 

3. Les concentrations 423 

Le troisieme volet des grandes transformations que connatt
le monde des assureurs-credit conceme les concentrations qui 
s'operent un partout dans le monde. C'est a raison que le 
president de la Coface disait que « a l'echeance de la fin de 
siecle, ii y aura moins d'assureurs-credit en Europe. Des 
partenariats vont operer sous formes variees : fusion, rachat, 
association ». 

En effet, on assiste, en matiere de risque commercial, a des 
mouvements d'entreprises de plus en plus nombreux. Nous 
avons vu deja le developpement tout azimut de la Coface et nous 
n'y reviendrons pas. Le groupe international allemand Gerling 
Speziale Kreditsversicherungs AG a, quant Iui, rachete a hauteur 
de 61,4 % le premier assureur-credit beige et neuvieme mondial, 
Namur Assurances du Credit. Ce rachat permet a Gerling-Namur 
de detenir 15 % du marche europeen. 

De son cote, Ia SFAC (Societe Fran�aise d' Assurance
Credit) a rachete 75 % de la COBAC, autre assureur beige. 
L'Office du Ducroire luxembourgeois a aussi pris participation 
dans le capital de la COBAC. 

En matiere de reassurance en general et de reassurance du 
risque politique en particulier, et a la faveur d'une plus grande 
liberalisation de I' economie mondiale, d 'une part, et suite aux 
differentes catastrophes des annees 1990, 1991 et 1992, d'autre 
part, les reassureurs se trouvent obliger d'unir leurs forces. Les 
reassureurs americains, General Re, et allemand, Kolnische 
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Ruck, ont forme, ensemble, le troisieme groupe mondial de 
reassurance derriere Munich Re et Swiss Re 15•

D'autres tentatives de concentration ont echoue, mais 
compte tenu de la concurrence qui s'annonce de plus en plus 
forte, les agences et les compagnies ne pourront plus se 
permettre ce genre d'echec. 

Cette configuration du marche mondial de l'assurance
credit qui se dessine a !'horizon met la concurrence au devant de 
la scene. Le nationalisme ou la souverainete des Etats ne peut
qu'accentuer cette concurrence. Si celle-ci ne peut etre que 
benefique aux consommateurs et aux i.mportateurs ainsi qu'aux 
exportateurs, elle peut etre catastrophique pour les 
assureurs-credit et les budgets des Etats qui soutiennent leurs
exportations. 

Quelle serait done la solution optimale pour eviter ces 
risques de concurrence et preserver l'equilibre entre les interets 
divergents des uns et des autres ? 

La reponse a cette question dependra de la reponse a deux 
autres questions. D'abord, peut-on empecher la concurrence dans 
un marche mondial theoriquement ouvert ? Ensuite, peut-on 
exiger d'un Etat qu'il renonce a l'un de ses domaines de
souverainete qu' est la politique etrangere ? 

Les reponses a ces questions ne peuvent etre donnees que 
par la negative. Aussi faisons confiance au marche qui a su 
reguler, depuis des siecles de capitalisme, les activites 
commerciales et economiques. Cela ne signifie nullement 
l'abandon de la recherche des solutions les moins douloureuses 
et les moins onereuses. 

ISH. Bcrunan.sour: "La reassurance du risquc politiquc dans le nouveau contcxtc 
international" L'Assurance Frafl{aist!, 0°708, Avril 1995. 
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Harmonization of Environmental 

Standards in Canada* 

bytbe 

Insurance Bureau of Canada 

Cette etude demontre que I' harmonisation des normes 
environnementales pourrait permettre d' atteindre des objectifs 
importants, principalement en ce qui concerne la legislation et la 
reglementation des normes, I' economie et /es impacts sur 425 
l'industrie de /,assurance. Tout en s'inspirant duoncept de 
developpement durable, I' harmonisatio rendrait /es entreprises 
canadiennes plus concurrentielles, en eliminant /es duplications, 
en simplifiant /es operations et en diminuant /es coats. 

Nous remercions le BAC de nous avoir donne 
l'autorisation de publier ce memoire. Prepare par KPMG 
Services Inc. ii fut presente par le BAC, en mars 1995, au 
Conseil Canadien des Ministres de I' Environnement. 

Introduction 

A. Purpose of the Submission

The purpose of this submission is twofold. Firstly, the
Insurance Bureau of Canada (IBC) wishes to ensure that the 
perspective of a key stakeholder, the property and casualty 
insurance industry, is taken into consideration in the 
harmonization process. This document expresses the views of 
our members on the Environmental Management Framework 
Agreement (EMFA) and the harmonization process in general. In 
particular, me is firmly committed to the concept of national 
standards, and the objectives of the harmonization initiative as 

• This report was prepared for me by KPMG Environmental Scrv� Inc.
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set out in the document entitled "Rationalizing the Management 
Regime for the Environment". 

Secondly, IBC is extremely interested in ensuring the 
success of this harmonization initiative. We have therefore 
provided a relatively in-depth discussion of implementation 
options and issues. Our goal in analyzing the implementation 
aspects of harmonization is to assist the Canadian Council of 
Ministers of the Environment (CCME) in operationalizing 
environmental harmonization in Canada. Thus, we wish to be as 

426 constructive as possible by acting as a facilitator of
harmonization, and in this spirit, contributing what we can to 
ensure the successful implementation of the harmonization 
initiative. 

B . Overview of the Submission 

Following this brief introductory section, the next section 
of our submission will provide support for IBC's firm 
commitment to environmental harmonization by outlining some 
of the specific benefits of harmonization. Following this 
discussion of benefits, we will provide an overview of the basic 
prerequisites for a workable agreement. Given our strong interest 
in moving the harmonization process forward, we will then 
devote a substantial portion of our submission to a discussion of 
the options and issues surrounding implementation of the 
agreement. The final section of the document will provide 
additional comments on the EMF A and the Schedules, for the 
consideration of the Lead Representatives. 

The Case for Harmonization 

Benefits of Harmonization 

There are many general benefits of harmonization. This 
discussion does not attempt to reiterate the benefits of 
harmonization already provided in "Rationalizing the 
Management Regime for the Environment". Instead, this section 
discusses benefits from the perspective of promoting sustainable 
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development, and the impact on the insurance ind�try. Given 
the support for sustainable development that 1s a central 
underpinning of the EMF A, it is necessary to show both the 
economic and environmental benefits of harmonization, as well 
as to provide an understanding of the practical implications of 
such benefits. A specific result of harmonization, that has both 
economic and environmental benefits, is the facilitation of the 
development of insurance products. Therefore, after enumerating 
several economic and environmental benefits, a specific 
discussion of impacts related to the insurance industry follows. 

The many environmental and economic benefits listed 
below support a strong link between harmonization and 
sustainable development. However, before launching into a 
discussion of these benefits, we would like to further explore this 
important link. Sustainable development as defined in the EMFA 
means development that meets the needs of the present, without 
compromising the ability of future generations to meet their own 
needs. We believe that this implies a balance between 
environmental and economic issues that permits progress to be 
made on both fronts. Harmonization is an example of a 
sustainable initiative, in that it permits progress in both areas: the 
environment and the economy. Harmonization will produce cost 
savings for both government and industry, while at the same time 
permitting a more consistent and coordinated approach to 
addressing environmental issues. For instance, cost savings from 
efficiency gains can be channelled into greater environmental 
protection. Also, a harmonized regulatory envir�nment 1:Ilay
encourage more companies to locate or expand their operations 
in Canada, thus improving the overall economy. Given the strong 
relationship between harmonization and sustainable 
development, we believe that this harmonization initiativ.e is a
vital step that Canada must take to work toward sustamable 
development. 

1. Economic and Environmental Benefits

Harmonization offers an important opportunity to achieve
significant environmental and economic benefits. As such, the 

427 
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EMFA represents an opportunity for operationalizing the concept 
of sustainable development. In general, harmonization will 
improve the competitive position of Canadian industry by 
increasing efficiency through the elimination of duplication, the 
simplification of operations (particularly for transprovincial 
companies), the reduction of compliance costs, and the provision 
of greater certainty. 

a) Environments/ and Economic Equity

428 Before getting into a discussion of the key issues of
efficiency, compliance, and enforcement, it should be noted that 
harmonization addresses a number of concerns related to 
environmental and economic equity. 

• Harmonization of standards avoids the irrational and unfair
costs that can be imposed by a lack of standards. Specific
companies can be put at a competitive disadvantage as a
result of standards differing across provinces. In addition, a
lack of standards can hinder enforcement, leading to
inconsistent compliance both within and between
jurisdictions. Harmonized standards will help to provide a
level playing field for Canadian industry.

• Certain regions may become a haven for environmental
polluters as a result of their lower standards.

• Varying standards indicate a missed opportunity to improve
Canada's environment as a whole through comprehensive
action on environmental issues.

b) Efficiency

Some examples will help to illustrate the potential for
efficiency improvements. 

• Some companies are required to use different measuring
methods for the same substance: one for a provincial
Certificate of Approval, and one for the federal National
Pollutants Release Inventory (NPRI). Thus, companies
must carry out considerably more work with no net benefit
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• 

• 

• 

to the environment. Funds spent on additional measuring 
activities could be channelled into other environmental 
activities resulting in a net environmental benefit. 
Moreover, such a system makes it difficult for governments 
to work together to achieve environmental goals, since 
sharing and comparing data is made more difficult, as the 
data are not totally compatible. 

Both the federal Canadian Environmental Protection Act 
and the new substance notification list set different 
standards for regulated substances in the workplace than, 429 
for example, Ontario's Occupational Health and Safety 
guidelines. It is very expensive for business to comply with 
different standards for the same area. 

Environmental procurement specifications are different at 
the provincial and federal levels. Coordinated 
specifications would facilitate company operations, as well 
as help to fuel Green Industry in Canada. 

Confusion and concern over environmental assessment can 
act as a major disincentive for companies wishing to locate 
new facilities. A harmonized environmental assessment 
process would reduce uncertainty and facilitate new 
invesbnent in Canadian jurisdictions. Consider the case of a 
Canadian subsidiary of a foreign company considering new 
invesbnent prospects. The company would find it 
extremely difficult to make a case for directing invesbnent 
funds to a Canadian jurisdiction if the prospect of a long, 
expensive and uncertain environmental assessment process 
would be a prerequisite to the development. 

In addition to increased efficiency in the private sector, 
harmonization can also produce cost savings for government. For 
example, if standards development is centralized, overall costs 
for developing standards will decrease. Cost savings that are 
achieved through harmonization would also allow governments 
to reallocate their limited resources and strengthen 
environmental protection in some areas. 
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c) Compliance with Environments/ Legislation

Compliance with environmental legislation is a major
concern for industry. Compliance is made increasingly difficult 
by a lack of harmonization. Some specific examples illustrate 
this problem. 

• Federal and provincial PCB requirements vary in terms of
the determination of thresholds for certain disposal
requirements. For example, although in Ontario there is no
aggregate threshold, there is in the federal legislation.
Therefore, although certain individual quantities of PCBs
may not trigger provincial disposal requirements, the
aggregate amount may trigger federal disposal
requirements.

PCB requirements also vary for storage. In Ontario, storage
requirements are not specifically detailed in legislation.
However the federal requirements are not adopted. Instead,
storage requirements are based on the regional director's
instructions, which can even vary within the province,
depending on the region.

• Although the federal Transportation of Dangerous Goods
Act regulates interprovincial transport, some of the
provinces have adopted this legislation to varying degrees
for intraprovincial transport. Therefore, a company that
operates in a number of different provinces would have to
meet different requirements when transporting dangerous
goods within different provinces.

d) EnforctHnent

National standards are easier to enforce for a number of
reasons. In general, standardization equals simplicity, while 
diversity equals complexity; complexity always stands in the 
way of enforcement. In addition, a lack of environmental 
standards can lead to an erosion of stricter standards, as regions 
that have strict standards may not enforce them because other 
regions with low or non-existent standards are realizing 
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advantages over them. In turn, standards that are not properly 
enforced are not respected. In addition, future attempts to enforce 
increased or improved standards are made more difficult. 
Additional aspects to consider regarding enforcement include the 
following: 

• A lack of standards creates confusion in the public's view.
Different standards may result in erroneous assumptions. It
also becomes more difficult for the public to track
standards.

• There are educational and training benefits in having
common standards. Investigation and enforcement
personnel can develop common practices and bodies of
knowledge, which over time improves the efficiency and
effectiveness of investigation and enforcement activities.

• National environmental standards are more credible, thus
encouraging consistent reporting and compliance and
facilitating enforcement.

• National standards are easier to enforce in the courts
because they offer a meaningful, straightforward
benchmark to the judiciary and allow for the development
of case law that reinforces these standards.

National standards that are properly enforced provide
assurance both to companies and the public. Companies will be 
able to implement procedures for their organizations and obtain 
assurance that they will be in compliance across the country. The 
public, in turn, will be assured that Canadian industry is living up 
to its environmental obligations. Some specific examples of 
enforcement-related duplication includes the following: 

• 

If a company has an accidental emission into the 
environment, for certain substances, management would be 
required to report the incident twice: once to the federal 
authorities, and once to the provincial authorities. 

If a company has a single incident of a discharge into a 
body of water, they could be charged twice: for example, 

431 
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under the Ontario Water Resources Act, and under the 
federal Fisheries Act. 

e) Fac/1/tatlng the Use of Non-Regulatory Instruments

Harmonization will require the various levels of
government to review the methods that they employ to promote 
environmental protection. This process should include the review 
of non-regulatory tools for addressing environmental issues. 
Given the importance of pollution prevention in reducing 

432 environmental risk over the long term, this opportunity for 
increased flexibility and creativity is important. Harmonization 
offers a number of opportunities for the use of non-regulatory 
tools. 

There could be an increased use of economic incentives to 
improve environmental performance, for example by 
permitting the development of a market for tradable 
permits. 

The development and implementation of environmental 
management systems is facilitated, by allowing companies 
to develop policies and procedures that can be implemented 
company-wide. The specific examples of a lack of 
harmonization cited above illustrate some of the difficulties 
in implementing environmental management systems for 
companies that operate in more than one province. 

Harmonization facilitates the incorporation of international 
standards into Canada's environmental regulations and 
procedures, thus ensuring that Canadian companies are at 
the forefront of environmental management. One such 
international standard would be the International 
Organization for Standardization's 14000 Series of 
Environmental Management Systems documents. These 
guideline documents provide organizations with a 
methodology to effectively initiate, improve or sustain 
environmental management systems. Such systems are 
essential to an organization's ability to anticipate and meet 
growing environmental performance expectations and to 
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f) 

ensure ongoing compliance with national and/or 
international requirements. 

Process Improvements 

Harmonization has the potential to improve the processes 
used for creating and implementing environmental policies and 
programs. For example: 

• 

• 

• 

• 

g) 

Standardization will permit the federal government to take 
a leadership position on environmental protection. 

A centralized process for standard setting could facilitate 
public consultations. 

An effective central body for national harmonization could 
provide Canadian citizens with a vehicle for voicing their 
environmental concerns in cases where provinces are not 
meeting established environmental standards. 

By encouraging a comprehensive approach, harmonization 
will assist in addressing current gaps in environmental 
legislation, such as those identified in IBC's August 1994

Report of the Environmental Liability Committee 
Improving the Climate for Insuring Environmental Risks.

Other 

There are many other environmental and economic benefits 
of harmonization, including the following: 

•

• 

Harmonization would permit comparison of environmental
performance among different jurisdictions. For instance, if
comparisons of environmental infractions are to be made
across provinces, common standards are required for such
comparisons to be meaningful. With standardization, data
tend to be more easily comparable.

Harmonization within Canada will facilitate further
progress toward meeting current and future commitments
made through international environmental agreements.
Harmonization will also make it easier for Canada to work
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with the United States on our many common environmental 
concerns. An important example is our ability to cooperate 
on Great Lakes water quality standards. 

2 . Harmonization and the Insurance Industry 

IBC is in a unique position to elaborate on the advantages 
of harmonization related to the availability of environmental 
coverages and the development of new environmental insurance 
products. Many businesses say that they need and want 

434 environmental insurance, however, coverage is limited and made 
expensive, due in part to the lack of harmonization. In addition, 
as a parallel example, one only needs to look to the effect that 
harmonization of building and fire codes had on the provision of 
property insurance, to see the effect that harmonization of 
standards can have on the insurance industry. 

As outlined in the report of IBC's Environmental Liability 
Committee, the proper role of insurance is that of prevention and 
response to environmental damage that is truly accidental in 
nature. The report called for the development of national 
standards in six key areas: aboveground storage tanks, 
underground storage tanks, hazardous waste management, 
wastewater management, hazardous waste site standards and 
pollution prevention. As explained in the report, harmonization 
and the development of national standards facilitates the 
development and availability of environmental insurance 
products by creating the opportunity to develop a large number 
of homogeneous exposures, because everyone is on the same 
playing field, and thus assists in quantifying exposures. 
Enforcement of standards is particularly relevant for IBC and its 
member companies, since insurers must know that standards are 
being complied with and must be able to rely on historical data 
in developing and pricing insurance products. With lax 
enforcement, the integrity of data is brought into question, thus 
undermining the ability of insurers to manage and measure risk, 
price risk and moreover, to encourage pollution prevention. 
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Benefits of environmental insurance relate to both 
environmental and economic impacts . 

• Facilitating the development of environmental insurance
will permit the insurance industry to underwrite new
products with some predictability of prices and expected
losses. This will not only allow the insurance industry to
introduce new products, but will also provide organizations
with a useful tool to address their environmental issues.

• Environmental insurance allows businesses to better
manage their environmental risks by providing protection
against accidental pollution. Environmental insurance can
provide organizations with greater certainty that if a truly
accidental event does occur, it should not threaten the
overall viability of the organization. This added certainty
thus allows organizations to enter into economic ventures
that they may not have otherwise entered into if insurance
was not available.

• By providing greater certainty, environmental insurance
will allow companies to better manage their environmental
risks. Environm�ntal insurance will not be a stand-alone
solution to environmental risks. Organizations will be
encouraged to make environmental insurance part of their
overall environmental risk management program. By
requiring policy holders to meet the requirements set out in
their environmental insurance policies, for example, the
performance of audits, the introduction of standards of
good risk management, and the implementation of a
comprehensive environmental management system,
companies will be encouraged to develop and implement a
comprehensive approach to these issues. The influence of
the insurance industry in this regard was recently
demonstrated in KPMG's 1994 Canadian Environmental
Management Survey. Forty-six percent of respondents
indicated that their insurers' requirements were an
important factor in influencing their organization's actions
on environmental issues.
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Prerequisites for a Workable Agreement 

A. The Fundamental Requirements

There are some fundamental requirements that are
necessary for the EMFA's success. On a very basic level, a 
successful intergovernmental agreement requires: 

• a consensus among all governments and all stakeholders on
the need to pursue harmonization;

• an intergovernmental structure that allows everyone to see
what is going on (transparent process, verifiable behavior);
and,

• a basic agreement on very fundamental values.

We have some concerns that these basic elements may not
be present among all of the stakeholders negotiating 
environmental harmonization. Although it appeared that a 
consensus was reached in the original document Rationalizing 
the Management Regime for the Environment, we do not find 
that the spirit of this document has been carried forward into the 
EMFA. We wish to ensure that a consensus is indeed present so 
that undue delays in the harmonization process can be avoided. 

There are other important requirements that will be vital for 
the successful implementation of the harmonization agreement. 
These requirements are outlined below, and build on the basic 
concepts above. 

B . A Commitment to National Standards 

A fundamental principle in the Rationalizing the 
Management Regime for the Environment document was that 
"consistent national standards will be developed and 
maintained". We believe that this has not found its way into the 
principles set out in the EMFA. 

We recognize that sections 5.l(b)(i) and 5.l(c)(vi) make 
reference to the development of nationally applicable 
environmental measures, however, we believe that this 
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commitment must be made more explicit in the framework, and 
then operationalized in the Schedules. We suggest that in section 
5.3 it should be made explicit that the roles of the parties should 
include "The development, and acceptance by all levels of 
government, of National Standards." 

The development of national standards and the 
commitment to align provincial programs across the country will 
also "lead to greater clarity, predictability and certainty in 
government decision making", which is one of the objectives in 
Rationalizing the Management Regime for the Environment. 437 

However, clause 5.l(c)(i) of the EMFA states that the 
provinces include in their responsibilities "developing, 
implementing and managing environmental policies, procedures 
and mechanisms that meet the needs of their citizens and their 
provincial environment". This does not appear to reduce 
uncertainty or unpredictability, but rather it seems to support it 
by allowing each province to develop its own policies, 
procedures and mechanisms. 

We recognize the right of each Province to manage its own 
affairs. We also recognize that it may make sense to have 
regional standards in certain circumstances, e.g., air quality 
standards. However, we strongly suggest that 10 different 
provincial programs for most environmental areas will lead to 
continued confusion and uncertainty. 

Thus, we look to one of the objectives of the Australian 
Intergovernmental Agreement on the Environment -- Schedule 4 
on National Environment Protection Measures -- where it states: 

that decisions of business are not distorted and markets are 
not fragmented by variations between jurisdictions in 
relation to the adoption or implementation of major 
environment protection measures. 

We strongly agree with the above objective and suggest 
that this principle be incorporated into the body of EMFA. 
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C. Fair and Effective Resource Allocation

The provinces must have an incentive to implement a
cooperative agreement. Such incentives have traditionally been 
monetary, most often some sort of cost sharing agreement. Given 
the current fiscal reality, creativity will be essential in terms of 
exploiting non-monetary incentives. Moreover, an appreciation 
for the actual costs of implementing the standards will be 
necessary. It is our understanding that a separate sub-committee 
of the Lead Representatives is responsible for reviewing the 

438 issue of resource allocation, and plans to commission an impact
study. We have limited our comments in this area pending the 
results of this study. 

D . A System to Ensure Accountability 

An effective system must be put in place to ensure that 
parties to the EMF A uphold the provisions of the agreement. 
Components of this system must include: mechanisms for 
auditing and monitoring compliance with the agreement, 
reporting and dispute resolution. Accountability is discussed 
further as part of implementation 

Successful lmplementatlon of the EMFA 

As previously stated, IBC is firmly committed to the 
concept of harmonization, and as such, we are concerned about 
ensuring the successful implementation of the EMFA. With this 
goal in mind, we offer some suggestions regarding the practical 
aspects of harmonization and standards development. 

Firstly, we offer a general suggestion relating to the overall 
context for the discussions regarding environmental 
harmonization. The efforts of CCME toward environmental 
harmonization are part of a larger trend toward regulatory 
harmonization in Canada. Given the fiscal realities that 
governments are facing, this harmonization trend cuts across 
many areas, including trade, health-care, taxation, and social 
policy. CCME should seek to further its environmental 
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harmonization efforts by building on and learning from other 
harmonization activities in Canada. 

A. IBC's Proposed Approach

More specifically, we would like to outline a basic
approach for the development of national standards, as well as 
off er suggestions regarding key decisions that will need to be 
made in order to move this process forward. The approach 
focuses on the four key components of the harmonization 
process -- policy development, standard setting, standards 439 
development (technical), and monitoring and enforcement -- and 
assigns these functions to an appropriate committee or body of 
experts. 

Policy development involves discussion and decision 
making in a number of key areas, including standard-setting 
principles, the type and nature of standards to be developed, 
approval standards, and the type of people required for the 
technical standards development function. Given the high level 
nature of these issues, we feel that these types of decisions 
should be made at the political level, most appropriately through 
a committee of federal, provincial and territorial ministers of the 
environment. Decisions could be made through regularly 
scheduled meetings on an annual or bi-annual basis. 

Beyond this very high level, strategic decision-making 
process, there is a need for a body to deal with the more detailed 
aspects of implementation, and to act as a link between the 
political and technical functions related to harmonization. The 
standard setting body would define the process in more detail 
and provide an organizational structure. In addition, it would 
review policy, review developed standards, and select the people 
to perform the technical standards development function. These 
types of activities would most appropriately be carried out by a 
coordinating committee of deputy ministers of the environment. 
This coordinating committee would meet more frequently than

the policy development committee, and would also provide 
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public information on the harmonization process and act as an 
access point for public input into the process. 

A committee composed of technical experts would be 
required to carry out the actual standards development function. 
This committee would review existing standards and develop 
new standards. There are a number of options for the 
composition of this committee, including: 

• a non-governmental body of experts;

440 a committee of provincial technical officials who work in
the standards development area; or

• a blended committee of provincial technical officials and
non-governmental experts.

Through the secondment of provincial environmental
officials or non-governmental experts, a committee could be 
established with excellent technical qualifications. 

Finally, a monitoring and enforcement function is 
necessary for national standards to be effective. We believe that 
provincial authorities should enforce the standards and that these 
enforcement activities should be monitored by a federal audit 
body. We recognize that the Compliance Licensing and 
Approvals Schedule generally reflects this approach to 
enforcement, but we do not see a mechanism for monitoring such 
enforcement activities. 

Our proposed approach to standards development can be 
summarized as follows: 
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We would also suggest the following as consistent with the 
approach described above 

• use CCME Secretariat to provide administrative support to
the committees/bodies;

• use existing CCME guidelines and codes of practice as a
starting point for this work;

adopt a phased approach that focuses on environmental
priority areas first, and builds a workable process by
reviewing and revising the process based on experience
with initial priority areas;

• consider possibilities for developing a method for building
environmental standards into a profession(s) for the design,
manufacture and operation of industrial equipment.

B. Accountablllty

A principle put forward in Rationalizing the Management
Regime for the Environment states that the framework will be 
transparent and will provide for clear lines of accountability. The 
EMFA attempts to define roles and obligations, but does not 
demonstrate how the parties will be held accountable for 
maintaining or meeting those obligations. 

Similar accountability issues have been addressed by the 
European Community (EC) with respect to the implementation 
of EC environmental rules by Member States. One suggested 
proposal put forth by the United Kingdom was the establishment 
of an "audit inspectorate" to monitor the performance of national 
inspectorates in enforcing EC laws. The proposal called for the 
inspectorate to report publicly on its findings on the performance 
of regulatory authorities in the Member States. We suggest that 
a similar public reporting of provincial compliance with the 
EMFA is one possible means to build accountability into the 
agreement. 

We suggest that the newly formed federal Environmental 
Commissioner, that is part of the Auditor General's department, 
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could perform this function. It is currently envisioned that the 
Environmental Commissioner will report to the federal 
parliament on the environmental performance of the federal 
government. This role could be expanded to include reporting on 
compliance with the EMFA by all parties. 

An additional issue surrounding accountability is the 
development of an appropriate dispute resolution process. 
Recently each of the provinces, territories and the federal 
government signed an interprovincial trade agreement --
Agreement on Internal Trade -- that included formal dispute 443 
resolution procedures. 

The agreement recognizes the interconnection between 
trade and environmental protection and the work of CCME on 
the harmonization of environmental measures. The agreement 
also provides a role for CCME to provide initial assistance in 
resolving disputes, prior to the implementation of the more 
formal dispute resolution process. 

Given that the parties to the EMFA were able to negotiate 
and agree on a dispute resolution process in the above 
interprovincial trade agreement, we believe that the Lead 
Representative Committee should consider using the same 
mechanism for the EMFA dispute resolution process. This 
approach would avoid duplication of efforts and in fact might 
avoid confusion as to which mechanism is applicable in any 
given situation. 

C. Other Key Implementation Considerations

There are a few aspects of our approach that will require
considerable thought and discussion by CCME in order to 
develop a workable implementation plan. We would like to 
highlight a number of priority considerations that need to be 
worked out before our approach is implemented. 
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1. The Development of a Multlstakeholder Consultation Process

The design and implementation of an effective and efficient
multistakeholder consultation process is vital. One option for the 
process design is to conduct consultations on a provincial basis, 
so that each provincial deputy minister of the environment would 
bring the consultative information and perspectives into the 
process. The principles for consultation should be designed by 
the committee of environmental ministers and managed by the 
committee of deputy ministers. 

2. Defining the Scope and Setting Priorities at an Early Stage In

the Process

It is important that the process not get bogged down by an
overwhelming number of areas that require standardization. 
Early in the process, the policy development body of 
environmental ministers should set the priorities of what needs to 
be standardized. Decision rules for the task in general should be 
clearly laid out. 

3. lnvolvlng Munlclpalltles In the Process

Municipalities have not been adequately considered in the
harmonization activities to date. In order to effectively 
implement harmonization, the involvement of municipalities will 
be essential. A process for incorporating municipalities should be 
designed, keeping in mind the different perspectives that 
provinces will likely have on their involvement, and the need to 
keep the process workable and effective. This is discussed 
further in the next section of this document. 

Addltlonal Comments 

To assist the Lead Representatives Committee formulate its 
final recommendations to the Council of Ministers, below we 
provide specific comments and observations on the draft EMFA 

and accompanying Schedules. In preparing our comments we 
have reviewed the underlying principles found in the CCME's 
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"Rationalizing the Management Regime for the Environment" 
and compared these to the principles found in the draft EMF A. 
In addition we have reviewed the work and progress of other 
jurisdictions, namely Australia, the Netherlands and the 
European Community. 

We have organized our comments according to the format 
set out in the draft EMF A and accompanying schedules. 

A. Draft EMFA

1. Sustainable Development

One of the objectives set out in "Rationalizing the
Management Regime for the Environment" is to "lead to 
improvements in environmental protection and sustainable 
development". Although the concept of improved sustainable 
development is included in the objectives and principles of the 
EMFA, it does not find its way into the roles, responsibilities and 
obligations of the various levels of government. Specifically, we 
recommend that section 5.3, which sets out the criteria for 
determining whether a function is federal, provincial/territorial 
or national, should include specific criteria as to whether the 
degree to which functions are divided "leads to a stronger, 
growing and diversified ecologically sustainable economy". 

2. Role of Local Governments

Where is the role for municipalities in the EMFA?
Reference is made in the Compliance Schedule, point 3.2 a), that 
the provincial/territorial governments shall ensure compliance 
pertaining to municipal activities including water and waste 
water treatment systems, and waste management systems. The 
role of municipalities in the enforcement and monitoring of these 
activities is crucial and we are concerned that their absence from 
involvement in this process may be detrimental. The concept of 
harmonization that stops at the provincial level and does not 
incorporate municipal activities may allow duplication and 
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inefficiencies to continue that could be avoided. The Australian 
Agreement specifically recognized this point: 

The Commonwealth, the States and the Australian Local 
Government Association acknowledge that while the 
Association is a party to this Agreement, it cannot bind 
local government bodies to observe the terms of this 
Agreement. However in view of the responsibilities and 
interests of local government in environmental matters and 
in recognition of the partnership established between the 

446 three levels of government by the Special Premiers 
Conference process, the Commonwealth and the States 
have included the Association as a party to this Agreement 
and included references in the Agreement to local 
government and all levels of government 

The Dutch National Environmental Policy Plan also 
recognized the importance of municipal involvement in the 
process: 

Provinces, municipalities and water management boards 
carry out important tasks in environmental policy itself, but 
also in talcing opportunities offered by other areas of 
government concern and using them to realize 
environmental aims. 

For the salce of a strong environmental policy, the 
provinces and municipalities have, after consultation, 
declared themselves willing to broaden, intensify, or where 
necessary reconsider their existing policies. 

We believe that the CCME should endeavor to incorporate 
one or two representatives of local government in their future 
deliberations, in order to ensure this significant level of 
government is also actively involved in this process. We would 
suggest that local government representation would be most 
appropriate as part of the committee or body of experts 
responsible for standards development. 
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Harmonization of Environmental Standards in Canada 

B. Accompanying Schedules

1. Environmental Assessment

me 

We strongly support the adoption of this schedule and the
elimination of overlap in environmental assessment processes. 
We would encourage CC:ME to focus on the development of 
common criteria for screening and other decisions, for 
determining the scope of the assessment and for the capability to 
require information regarding impacts, mitigation, alternatives, 
socio-economics, etc. 447 

We caution, however, that in section 3.2 the development 
of an audit function as part of the accountability model should 
not be done in such a way as to allow for a full second 
assessment of a project and thus defeat the objective of 
eliminating duplication. 

2. Compliance, Licensing and Approvals

Section 3.6 suggests that national compliance standards
should be developed pursuant to this schedule, yet we cannot 
find a definition of national compliance standards. It is difficult 
to determine what the difference is between national standards as 
referenced in the Implementation section of this report and 
national compliance standards. 

We have recommended an approach for implementation 
earlier in this report, but for greater clarity, we believe that the 
mechanism for implementation of this schedule requires the 
development of national standards. 

The auditing function that we have suggested in our 
proposed approach, could be housed in the Office of the 
Environmental Audi tor General ( or the Environmental 
Commissioner as the position is now being referred). It seems to 
us that this is a natural extension of this role. The appropriate 
reporting relationship is in place (i.e. directly to parliament) and 
many of the skills are in place. 
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Faits d'actualite 

par 

R.M.

1. Les �nclens retraltes de Singer obtlennent gain de
cause devant la Cour supr@me

Apres neuf ans et demi de batailles judiciaires, les
anciens retraites de Ia defunte compagnie Singer ont finalement 
obtenu gain de cause en Cour supreme. Au debut de juillet, la 
plus haute Cour du pays a refuse a I'ex-Singer et a l'ex-Simonds 
Ia permission d'en appeler d'une decision de Ia Cour d'appel du 
Quebec. Cette Cour avait decide que Jes deux compagnies 
defuntes n'avaient pas le droit de s'approprier le surplus de la 
caisse de retraite des employes, evalue a 6 millions de dollars 
dans le cas des 600 retraites de l'ex-Singer et a 10 millions de 
dollars dans le cas des 103 retraites de }'ex-Simonds. Deuxjuges 
de la Cour supreme ont refuse cette autorisation, alors que le 
troisieme juge, le juge en chef, a manif este sa dissidence. 

2. La Banque Natlonale achete une compagnle
d'assurance vie

La Banque Nationale a conclu, au mois de mai
demier, une entente visant l'achat de Canassurance, compagnie 
d' assurance vie, filiale de I' Association d 'hospitalisation du 
Quebec. Le coOt d'achat serait de l'ordre de 25 millions de 
dollars. II s'agit de la premiere banque canadienne a acquerir une 
compagnie d'assurance vie en exploitation. 

Canassurance, qui distribue ses produits d'assurances 
collectives par l'intermediaire de courtiers, a termine l'annee 
1994 avec un actif de 103 millions de dollars et un avoir propre 
de 15,7 millions de dollars. Ses revenus s'elevent a 48,2 millions 
de dollars, dont des revenus de primes d'assurance de 37,7 
millions de dollars. 
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3. Progression fulgurante du slda dans le monde

L'Organisation mondiale de la sante (OMS) a
repertorie le nombre des cas de sida dans le monde. En juin 
1995, il y avait 1 169 811 cas de sida par rapport a 985 119 cas, 
en juin 1994, ce qui represente une augmentation de 19 % en un 
an. L'OSM estime que le nombre reel de cas de sida dans le 
monde, adultes et enfants confondus, depasserait 4,5 millions, 
dont 1' enorme majorite de 70 % se trouve en Afrique. Aux Etats
Unis, le pourcentage serait de 7 %.

Au Quebec, 3 335 cas de sida ont ete declares pour 
l'annee 1994. Toutefois, on estime a 5 000 le nombre de cas 
reels de sida, en raison de la sous-declaration estimee a 25 % et 
des delais de declaration. 

4. La serte de tempAtes qui s'est abattue dans le Sud
des Etats-Unls au prlntemps dernler cause en
dommages assures plus de 2,8 mllllards de
dollars

Les quatre grandes tempetes qui ont ravage le Sud des
Etats-Unis, en avril et en mai 1995, ont cause des dommages 
importants. The American Insurance Services Group estime a
425 millions de dollars les dommages causes par la tempete 
survenue dans le centre du Texas, a la fin d'avril, a 910 millions 
de dollars les coots de celle qui s 'est abattue, une semaine plus 
tard, dans les Etats du Sud, plus precisement dans une zone 
comprise entre le Nouveau-Mexique et l'Oklaboma, a 1,1

milliard de dollars celle qui a frappe le Texas, les 5 et 6 mai et, 
enfin, a 360 millions de dollars les coots de celle qui provoqua 
des inondations, entre le 7 et le 10 mai, dans la region de la 
Nouvelle Orleans. 

5. Resultats de l'lndustrte de !'assurance I.A.R.D. - le
premier trlmestre de 1995

A la lecture de la revue The Quarterly Report
premier trimestre (1995) - on observe que les revenus 
d'operation, apres impOt, des assureurs IARD au Canada, au 
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Faits d'actualire 

premier trimestre de l'annee 1995, se chiffrent a plus de 380 
millions de dollars. Ce montant est superieur aux resultats du 
premier trimestre de l'annee 1994. En fait, il s'agit des meilleurs 
resultats trimestriels depuis deux ans. Les revenus de placement, 
qui s' el event a 569 millions de dollars, se maintiennent a la 
hausse. Du cOte des sinistres, meme si les resultats techniques 
demeurent negatifs (- 199 millions de dollars), le rapport 
sinistres a primes de 72,9 % s'avere le ratio le plus performant 
depuis 1987. 

Premier trlmeatre - 1995 (•n mllllona de dollars) 

1994 

Primes nettes emises 3 474 $ 

Sinistres nets 3 130 $ 

Rapport sinistres a primes 81',8% 

Pertes techniques avant impot -545$

Rapport combine • 14,3 %

Revenus de placement avant impot 539$

Gains de capital 156$ 

Revenus d'operation apres impot 185$ 

1995 

3 797$ 

2954$ 

72,9% 

• 199$

- 4,9 o/o 

569$

31 $ 

380$ 

6. Les prlnclpaux assureurs quebecols en 1994

Le 27 mai 1995, l'lnspecteur general des institutions
financieres a rendu public son rapport annuel. II revele que le 
nombre de compagnies detenant un permis pour exercer au 
Quebec est passe de 384 a 367. La baisse la plus significative 
provient du secteur de l' assurance de dommages. Au 31 
decembre 1994, on y comptait 162 compagnies, par rapport a 
171 un an plus t6t. Le nombre de compagnies d' assurance de 
personnes est passe de 132 a 131 compagnies. 

Les trois principales compagnies d'assurance de 
dommages, par I 'importance des primes per�ues, sont les 
suivantes: 
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1994 1993 

1. Bor�I 370,4 334,6 

2. Groupe Commerce 349,8 313,8 

3. Desjardins 304,0 275,4 

(en millions de dollars) 

Du cOte des compagnies d'assurance de personnes, le 
classement se presente comme suit 

1994 1993 

1. Desjardins-Laurentienne 918,8 

2. lndustrielle-Alliance 603,9 492,2 

3. Sun Life 453,0 406,1 

7. Balsse record des vols de vehlcules automoblles

au Quebec en 1994

Le Rapport statistique sur !'assurance automobile
publie par le gouvemement, pour I'annee 1994, fait etat du plus 
bas taux de sinistralite enregistre pour I' ensemble du Quebec 
depuis 13 ans. En eff et, le nombre de sinistres pour vol de 
vehicules automobiles est passe de 40 118, en 1993, a 36 482, en 
1994, ce qui represente une baisse de 9 %. 

a. Code des pratlques pour le reglement des
d/fferends, emls en Ontario en matlere

d'assurance automoblle

La Commission des assurances de !'Ontario (CAO) a
publie la deuxieme edition du Code des pratiques pour le 
reg/ement des dif!erends (Edition de 1995) a !'attention de toutes 
les compagnies d'assurance autorisees a souscrire !'assurance 
automobile en Ontario. Cette nouvelle edition, qui remplace celle 
du 20 juillet 1990, est entree en vigueur le 1 er aoOt 1995. 

Les parties principales du Code traitent des sujets 
suivants: 
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Les regles de procedure concemant la mediation, 
l'arbitrage, l'appel et la modification/revocation. 

Les directives de la Commission des assurances de 
l 'Ontario concernant I' interpretation et le 
fonctionnement de l'Annexe sur /es indemnites 
d' accident. 

Les Notes pratiques expliquant les elements 
principaux de la procedure de reglement des 
differends. 

Les droits de depOts et les droits verses par I' assureur 
en ce qui a trait a la procedure de reglement des 
differends. 

Les regles relatives au reglement des diff erends et aux 
frais. 

Les formulaires de la CAO pour avoir acces a ses 
services de reglement de diff erends. 

9. Assurpol, un assureur fran9als excluslf pour les
rtsques lies a l'envlronnement

Au moment ou tous les assureurs fran�ais, sans
exception, commencent a exclure des polices les risques de 
dommages ou d' atteinte a l' environnement, puisque la 
reassurance ne prend plus ces risques en charge, Assurpol prend 
la releve. TI s'agit d'un regroupement de coassurance, qui a 
remplace Garpol en 1989, et qui compte cinquante compagnies 
d'assurance et seize compagnies de reassurance. Avec une 
capacite de 200 millions de francs, Assurpol gere actuellement 
451 polices, principalement dans le secteur industriel. II devrait 
percevoir 100 millions de francs en primes nettes, a la fin de 
I' annee 1995. Assurpol assure non seulement la garantie 
Pollution accidentelle mais aussi la garantie Pollution graduelle 
et la garantie Frais de depollution. 

Outre la possibilite de delivrer des garanties plus 
etendues, Assurpol a !'ambition de developper une meilleure 
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connaissance technique des risques de pollution. Les garanties 
Mes aux atteintes a l' environnement deviennent ainsi une piste 
interessante a suivre, tant pour les courtiers fran�ais que pour 
leurs confreres europeens et nord-amcfricains. 

10. Poursulte contra 27 dlrlgeants de la defunte
Confederation-Vie

En juin demier, les medias faisaient etat d'une
poursuite de 1,8 milliards de dollars recemment intentee contre 
27 dirigeants de la dMunte Confederation-Vie par un organisme 
de reglementation des compagnies d'assurance de l'Etat du 
Michigan. Une banque de Chicago, filiale d'une banque 
canadienne ainsi qu'un cabinet d'experts-comptables seraient 
egalement impliques dans cette poursuite. 

La Confederation-Vie, qui fut l'une des cinq plus 
importantes compagnies d'assurance canadienne, avant sa 
faillite, possedait une division americaine, situee a Atlanta, dont 
le montant des operations d' ensemble se chiffrait a 8 milliards de 
dollars. 

La poursuite allegue que les dirigeants ont abuse de la 
confiance des investisseurs americains, dans une manigance 
visant a retirer des centaines de millions de dollars des 
succursales americaines de la Confederation pour eponger les 
besoins financiers de la societe-mere de Toronto. Parmi les 
motifs de la poursuite contre les administrateurs, mentionnons 
ceux qui suivent : bris de confiance, manquement du devoir 
fiduciaire, negligence, fraude, bris de contrat et pratiques 
contra ires a I' ethique professionnelle. 

Selan un article paru dans le Globe and Mail (18 
juillet 1995), la Confederation-Vie aurait souscrit, en 1993, une 
police d'assurance de responsabilite civile a l'egard de ses 
administrateurs par l'intermediaire de la firme de courtage en 
assurance Marsh & McLennan Ltd. Divers assureurs seraient 
engages en vertu de cette police, dont Encon Insurance Managers 
Inc., a titre d'assureur de base, pour un montant de 20 millions 
de dollars. Le montant de cette police s'appliquerait jusqu'a 
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concurrence d'une limite de 50 millions de dollars, sans compter 
les frais de d6f ense, payables en addition de la limite 
d'assurance. Pour l'heure, nous ignorons les conditions 
contractuelles de cette police relativement aux allegations de la 
poursuite. 

11. Le marche Lloyd's restructure

Apres avoir annonce, en mai demier, un deficit de
plus de 1,19 milliard de livres pour l'annee 1992 et un reglement 
global de dedommagement a !'amiable avec les Names de 2,8 455 
milliards de livres pour la renonciation ou la f ermeture des 
poursuites judiciaires, le marche des Lloyd's entend constituer 
un fonds central en vue d'attirer de nouveaux investisseurs. L'un 
des aspects particuliers de ce fonds est de mettre les nouveaux 
investisseurs a l'abri de toute contribution aux pertes anterieures. 

Apres avoir connu 5 annees difficiles, le prochain 
exercice de !'institution devrait, selon ses dirigeants, se solder 
par un resultat positif de plus de I milliard de livres. 

12. Le Royaume-Unl Impose aux assureurs de
prendre position sur l'utlllsatlon de donnees
genetlques

La science genetique nous permet maintenant de
connaitre les maladies qu 'un individu peut developper durant son 
existence. Les assureurs se voient done tentes de creer des 
norm es de souscription diff erentes pour les personnes qui ont un 
hon profil genetique et celles qui presentent des risques. 

La commission scientifique du Parlement britannique 
oblige les assureurs britanniques de prendre position, d'ici un an, 
sur une ligne de conduite en matiere d'utilisation des tests 
genetiques. Si les assureurs ne s'imposent pas eux-memes des 
normes, les parlementaires menacent de legiferer en ce sens, au 
terme du delai imparti. 
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13. Catastrophes naturelles en 1994: un nlveau d'une
rare ampleur

Selon Ies chiffres tires du bulletin Sigma, Etudes
economiques no 3195, Ies dommages assures imputables aux 
catastrophes naturelles et aux sinistres majeurs pour I'annee 
1994 s'elevaient a 18,8 milliards de dollars U.S., ce qui 
represente, en prix constants, une augmentation de 73 % par 
rapport a I'annee 1993 et une augmentation de 153 % par rapport 
a Ia moyenne etablie entre 1970 et 1993. En 1994, les 

456 catastrophes naturelles ont aneint, a elles seules, une somme 14,4

milliards de dollars, soit 134 % de plus que l'annee 1993.

En 1994, les pertes de vie engendrees par les 341

evenements repertories dans le bulletin Sigma ont ete estimees a
20 500, ce qui correspond a 32 % de celles enregistrees en 1993.

Sur le plan des degats materiels, c'est le tremblement 
de terre de Los Angeles, survenu le 17 janvier 1994, qui a cause 
le plus de dommages assures avec un chiffre record de 10,4

milliards de dollars (le dernier chiffre revise serait de 12,5

milliards de dollars), alors que le total des dommages s'elevait a
30 milliards de dollars pour l'annee. 

14. Reserves non lmposables pour catastrophes

Deux demandes successives ont ete adressees au
gouvemement federal en vue de constituer une reserve pour les 
catastrophes. La premiere, qui fut presentee au mois de 
septembre 1994 au ministre des Finances, emane de 
l 'Association canadienne des compagnies d' assurance mutuelles 
(A.C.C.A.M.). L'association demandait au gouvernement de 
permettre aux societes d'assurance generale de mettre de cOte 
une portion de leurs profits, en exemption d'impOt, avec la 
possibilite de retirer l'argent en cas de catastrophe majeure. La
seconde, qui fut presentee en novembre 1994, provient du 
Bureau d'assurance du Canada (BAC). On demandait au 
gouvernement d'instaurer un systeme de reserve contre les 
tremblements de terre en Colombie-Britannique et au Quebec. 
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Faits d'actualite 

A la demande de l' A.C.C.A.M., l' Angleterre a deja 
mis en place un systeme semblable. Aux Etats-Unis, on examine 
aussi la possibilite de creer un fonds de reserve pour Jes 
catastrophes. 

15. Les banques canadlennes convoltent le marche
de !'assurance

Dans le cadre de la revision tant attendue de la
legislation et de la reglementation du secteur financier canadien, 
le ministere des Finances du gouvemement federal a entendu, en 
juillet demier, Jes memoires de certains acteurs du milieu 
financier, dont Jes associations bancaires et les associations 
d'assurance. Le debat sur la bancassurance au Canada devrait 
conna.i"tre, en 1997, un aboutissement decisif . 

La derniere revision remonte a 1992. Les banques 
avaient al ors obtenu le droit d 'acquerir des compagnies de 
fiducie et des compagnies d'assurance, mais elles ne pouvaient 
utiliser leurs succursales pour vendre des produits d'assurance. 

Actuellement, par la voie de l 'Association des 
banquiers canadiens (ABC) les banques reclament plus de 
pouvoirs, a savoir le droit de louer des automobiles et le droit de 
vendre des contrats d'assurance. 

Par l 'intermediaire de l 'Association canadienne des 
compagnies d'assurance de personnes (ACCAP), les assureurs, 
de leur cOte, demandent au gouvemement federal d 'eliminer les 
privileges legislatifs et reglementaires dont jouissent Ies banques 
et de ne leur octroyer aucun pouvoir economique additionnel et 
eviter ainsi d'aneantir l'industrie canadienne de }'assurance. Le

memoire de I' ACCAP recommande des initiatives precises qui 
permettront aux assureurs de personnes de concurrencer les 
banques sur un pied d'egalite. Ce memoire est reproduit dans le 
present numero. 

Quelles que soient les solutions retenues par le 
legislateur, celui-ci devra prendre en compte les aspects qui 
distinguent les deux activites : sur le fond, les metiers de 
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banquiers et d 'assureurs sont differents ; sur le plan de la 
distribution, le probleme des ventes liees est mis en exergue -
les assureurs redoutent que les banques n 'utilisent les 
informations confidentielles qu'elles detiennent comme 
instrument de marketing et de ciblage. 

16. Accord mondlal de llbre-echange dans le domalne
des services financiers

Apres quatre annees de negociations, un accord
mondial de libre-echange des services financiers a ete signe, le 
28 juillet demier, par 97 pays, dont le Canada, mais a l'exclusion 
des Etats-Unis qui jugeait insuffisantes les propositions des 
grands pays en developpement. Dans sa premiere phase de 17 
mois, le traite prendra effet en aoOt 1996. 

L'accord ouvre 90 % du marche financier mondial 
aux Europeens. 11 permet un acces quasi illimite a quelque 
20 000 milliards d'actifs bancaires, autant sur les marches 
obligataires et a 2 000 milliards d'actifs dans !'assurance. 

En ce qui conceme le Canada, ii consent a etendre aux 
pays signataires de l 'accord les benefices qu' il tire de sa 
participation a l' Accord de libre-echange nord-americain. 

17. Les grands reassureurs mondlaux en 1994

Depuis 10 ans les grandes catastrophes naturelles ou
celles qui soot le fait des hommes ont conduit au retrait d 'une 
centaine de reassureurs et de 149 syndicats des Lloyd's. 
Toutefois, il semble que les reassureurs reviennent, si l'on en 
juge par les resultats de 1993 et de 1994, a des ratios techniques 
allechants, depassant le taux de 200 %, malgre la forte sinistralite 
de 1994, estimee a 18,8 milliards de dollars. 

Voici les onze premiers groupes mondiaux de la 
reassurance, selon un classement pub lie dans Le Journal de

/'Assurance (Numero 124, Juillet/AoOt 1995): 
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Faits d'actuali� 

Prim• nett.a en 199:r 

Munich Re 9 682,1 

Suisse de R6assurance 8226,4 

Employers Re 3 337,0 

Hannover Re 2 680,9 

Kolnishe Re 2538,7 

General Re 2 524,0 

Gerling Globale 1 920,1 

Assicu'azioni Generali 1 816,6 

Frankona Re 1 691,3 

Seo( 1 671, 8 

Mercantile & General 1 613,4 

American Re 1 383,4 

(en miniards de dollars) 

18. Le mandat du Bureau du surlntendant des
Institutions flnancleres seralt elargl

Le Bureau du surintendant des institutions financieres
a le mandat de reglementer et de surveiller les activites des 
banques, des compagnies d'assurance et des societes de fiducie 
qui detiennent une charte federale. En juillet dernier, M. John 
Palmer, le nouveau surintendant f Meral, a confie a la presse que 
le mandat du Bureau sera elargi aux institutions financieres en 
crise. Actuellement, le Bureau doit attendre que !'institution 
financiere soit insolvable avant de pouvoir en prendre le 
contrOle. Un projet de loi federal pourrait !tre adopte des 
l'automne aim de permettre au surintendant d'entrer en action 
plus rapidement et de minimiser les pertes. 
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par 

divers collilborateurs 
de MLH + A inc. 

Le partage des regimes de retralte prlves 

Volet 3 : Acqulttement et drolts reslduels 

Notre chronique d'avril portait sur le contexte 
legislatif entourant le partage des regimes de retraite prives. Il 
s'agissait du premier article d'une serie de trois, consacre au 
partage des regimes de retraite prives. En juillet 1995, le 
deuxieme article a paru, portant cette fois sur la determination de 
la valeur des droits accumules dans les regimes de retraite prives 
a des fms de partage entre conjoints. 

Cette troisieme et derniere publication de la serie a 
pour ob jet l 'execution du partage des regimes de retraite prives. 
11 est notamment question des modes d'acquittement des droits 
attribues au conjoint a la suite du partage, de meme que des 
methodes de calcul des droits residuels du participant. 

Drolt au partage 

Plusieurs juridictions permettent que le partage des 
regimes soit execute dans un delai determine a compter du 
prononce du jugement y donnant droit. C' est le cas au Manitoba, 
au Nouveau-Brunswick, au Quebec, en Saskatchewan et dans la 
juridiction f ederale. 

En Ontario et en Nouvelle-Ecosse, le partage des 
droits accumules ne peut etre effectue avant le premier des 
evenements suivants : la cessation d'emploi du participant, sa 
retraite ou encore, l'atteinte de l'!ge normal de la retraite par le 
participant. En vertu de la Mgislation adoptee par l 'Ile-du-Prince
Edouard, la meme situation prevaudrait 
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Dans un document intitule « Rapport sur les rentes de 
retraite en tant que biens familiau.x : evaluation et partage », la 
Commission de reforme du droit de !'Ontario recommande qu'il 
soit possible pour le conjoint de transferer sa part des droits 
cedes des la rupture du mariage, si cette option est offerte au 
participant actif en cas de cessation de participation. 

En Colombie-Britannique, les nouvelles regles 
adoptees en vertu du« Family Relations Amendment Act, 1994 » 
sont en trees en vigueur le 1 er juillet 1995. Elles ne permettent

462 pas au conjoint de transferer immediatement la part des droits
qui Iui est attribuee lorsqu'il ya partage d'un regime de retraite a 
prestations detenninees. Ainsi, le conjoint doit attendre que le 
participant devienne admissible a la retraite avant de pouvoir 
transferer ses droits. Par contre, lorsqu'il ya partage d'un regime 
de retraite a cotisation detenninee, le conjoint peut indiquer a 
l'administrateur de transferer immediatement ses droits dans un 
vehicule de retraite prescrit. Dans le cas ou le participant reyoit 
deja sa rente de retraite au moment du partage, le conjoint a droit 
a une partie de la rente du participant et l'administrateur est alors 
tenu d'effectuer les versements au conjoint. 

Enim, en Alberta, on ne permet pas le partage des 
droits accumules a I'interieur meme du regime de retraite, alors 
qu'a Terre-Neuve, ii n'est tout simplement pas prevu. Le 
participant et son conjoint peuvent echanger d'autres biens en 
compensation, ou alors, le conjoint peut se voir attribuer une 
partie de la rente versee au participant au moment de la retraite. 
Une decision albertaine, l'affaire Strachan, a etabli que 
l'administrateur d'un regime pouvait etre tenu de verser 
directement au conjoint la part de la rente a laquelle ii a droit au 
moment de la retraite du participant. 

Demande de partage 

Les modalites entouranl la demande de partage 
varient d'une juridiction a l'autre. Les regles enoncees ci-apres 
visent principalement les juridictions dans lesquelles ii est

possible de proceder a un partage immediat. Dans les autres cas, 
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les legislations applicables ne prevoient pas de modalites 
speciales, si ce n'est des regles normalement applicables a 
l'evenement en cause permettant l'execution du partage (p. ex., 
la cessation d'emploi du participant). L'administrateur doit alors 
aviser le conjoint de la cessation d'emploi du participant. 

Le participant et son conjoint peuvent presenter 
individuellement une demande de partage a l'administrateur du 
regime, ou encore, presenter une demande conjointe. Lorsque la 
demande n'est pas conjointe, cer.taines juridictions, tel le 
Quebec, la Saskatchewan et la juridiction federale, exigent que 463
l'administrateur du regime donne un avis au conjoint du 
demandeur avant de proceder au partage. 

Dans certains cas, les legislations prevoient 
clairement quels sont Ies documents a fournir a l'administrateur 
afin de proceder au partage. En Colombie-Britannique, on va 
m@me jusqu'a prescrire Jes formulaires a utiliser. 

M@me en !'absence d'exigences legales precises, 
l'administrateur du regime devrait s'assurer d'obtenir une copie 
de tout jugement ou ordonnance d'un tribunal relatif au partage 
du regime de retraite, ou encore, de toute entente conclue entre 
les coajoints conformement a la legislation applicable. 

Portion maxlmale des drolts attrfbuable au conjoint 

La majorite des legislations applicables aux regimes 
de retraite prives prevoient que la valeur des droits cedes au 
conjoint ne peut exceder 50 % de celle accumulee par le 
participant pendant le mariage (ou l'union de fail, dans certains 
cas). Toutefois, ii importe de souligner que d'autres legislations, 
telles les lois sur les biens matrimoniaux, peuvent comporter des 
regles particulieres ace sujet 

En pratique, ii importe avant tout de verifier quels 
soot les termes du jugement de divorce, ou autre, qui prononce le 
partage du regime de retraite. Ainsi, le jugement peut preciser le 
montant ou encore, le pourcentage des droits accumules devant 
@tre attribue au conjoint. Il arrive frequemment que le jugement 
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ordonne seulement le partage du regime de retraite, sans autres 
indications. Dans un tel cas, l'administrateur devra s'assurer de 
respecter le maximum prevu par les legislations applicables. 

Par ailleurs, certains jugements soot parfois 
impossibles a executer en raison d 'une ambigliite ou d 'une 
irregularite en regard des legislations applicables. Si tel est le 
cas, l'administrateur devrait informer les parties impliquees de la 
situation et leur demander de s'adresser au tribunal afin de faire 
rectifier le jugement. Dans certains cas, l'administrateur pourrait 

464 lui-meme s'adresser directement au tribunal. 

Nature des drolts a partager 

La nature des droits cedes peut influencer la forme 
que prendra l'acquittement des droits du conjoint. La partie des 
droits attribues au conjoint sera generalement immobilisee, c' est
a-dire qu'elle ne pourra etre r�ue au comptant et devra servir a 
l'achat d'une rente viagere au moment de la retraite. 

Dans certains cas, les droits du conjoint ne sont 
immobilises que dans la meme proportion que ceux du 
participant. C'est le cas au Nouveau-Brunswick, au Quebec et 
pour les regimes assujettis a la juridiction federale. 

Acqulttement des drolts du conjoint 

Dans les cas ou la part des droits attribues au conjoint 
doit etre immobilisee en totalite, celui-ci beneficiera des memes 
options de transfert que celles normalement offertes au 
participant. Par consequent, ii lui sera possible de transf erer sa 
part dans un vehicule prescrit, tel un regime enregistre 
d'epargne-retraite (REER) immobilise, un compte de retraite 
immobilise (CRI), un fonds de revenu viager (FRV), un contrat 
de rente viagere ou un autre regime de retraite prive, selon la 
legislation applicable. 

La part des droits qui n'est pas immobilisee, s'il ya 
lieu, peut, en plus des options de transfert precedemment 
mentionnees, etre transferee directement dans un REER non 
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immobilise, ou encore etre re9ue au comptant. Dans ce dernier 
cas, les impOts seront preleves immediatement. 

Le conjoint qui ne veut pas transf erer immediatement 
ses d.roits ou encore, qui est contraint de laisser ses d.roits dans le 
regime en vertu de la legislation applicable, peut parfois 
acquerir, a certaines conditions, le statut de participant au 
regime. C'est le cas en Colombie-Britannique, au Quebec, en 
Saskatchewan, en Nouvelle-Ecosse et dans la juridiction 
federale. La Commission de reforme du d.roit de !'Ontario a 
egalement recommande cette possibilite. 465 

Le statut de participant au regime permet au conjoint 
de beneficier de certains cl.roils au titre du regime. Les d.roits du 
conjoint sont generalement similaires a ceux des participants non 
actifs. Ainsi, le conjoint aura notamment droit a recevoir 
!'information prescrite par la loi. 

Dans les cas ou le partage du regime vise une rente en 
cours de paiement, il est possible que la seule option off erte au 
conjoint soit le versement d'une partie de la rente du participant. 

Enfin, au Quebec, au Manitoba et au Nouveau
Brunswick, ii est specifiquement prevu que la valeur des droits 
attribues au conjoint doit etre ajustee de fa9on a prendre en 
compte les inter@ts accumules entre la date de l 'evaluation des 
droits accumules au regime (p. ex., date d'introduction de 
!'instance en divorce ou date de cessation de vie commune) et la 
date effective de l'acquittement des cl.roils du conjoint. Au 
Quebec et au Nouveau-Brunswick, le taux d'interet prescrit 
correspond au taux minimum applicable a I' accumulation des 
cotisations versees au regime. Au Manitoba, il est prevu que les 
interets soient credites au taux applicable aux remboursements 
des cotisations. 

Lorsque la legislation ne precise pas le taux d'interet a
crediter, ii y aurait lieu d'appliquer les « Recommandations pour 
le calcul des valeurs de transfert des regimes de retraite agrees » 
de l'Institut canadien des actuaires. Ces dernieres prevoient que 
les valeurs de transfert soient ajustees, entre la date de calcul et 
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celle du versement, en fonction du taux d'interet ayant servi a
I' evaluation. 

En Ontario, l'acquittement de la part cMee au 
conjoint ne peut etre effectue avant que le participant ait lui
meme droit au transfert. A ce moment, les droits globaux du 
participants sont evalues en fonction des recommandations citees 
ci-dessus et repartis entre lui et son conjoint. Des interets
determines en fonction de ces memes recommandations sont
credites pour Ia periode entre la date d'evaluation des droits et

466 celle de l'acquittement.

Lors de l 'acquittement, ii ne faudrait pas ignorer les 
situations particulieres qui peuvent generalement influencer le 
transfert des droits de la caisse de retraite. On doit, entre autres, 
determiner si la situation financiere du regime permet ou non le 
plein acquittement. 

Drolts reslduels du participant 

Peu de juridictions prevoient des regles elaborees 
quant aux renseignements a conserver au dossier du participant 
apres le partage et quant au calcul de ses droits residuels au 
regime une fois le partage effectue. 

Toutefois, un principe se degage des principales 
legislations, a savoir que le partage des droits accumules d'un 
participant doit avoir un effet neutre pour le regime. Ainsi, la 
valeur des droits residuels du participant devrait correspondre a
Ia valeur totale de ses droits avant partage, reduite de la valeur 
des droits cedes au conjoint. 

Au Quebec, en Colombie-Britannique et au Nouveau
Brunswick, existe une reglementation particulierement detaillee 
en ce qui conceme le calcul des droits residuels. 

Regime a cotlsatJon determlnee 

Si le participant accumule des droits en vertu d'un 
regime a cotisation determinee, ii sera generalement requis de 
reduire la valeur des cotisations salariales et patronales au 
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compte du participant de la valeur des droits cedes au conjoint. 
Le m@me principe s'applique quant aux cotisations volontaires. 

Regime a prestatlons determlnees 

Si le participant accumule des droits en vertu d'un 
regime a prestations determinees, ii est requis, selon le meme 
principe, de reduire la valeur des prestations futures de celle de 
la prestation cedee. 

La reglementation quebecoise requiert que soit 
conserve au dossier le montant de la partie de la rente normale 467 

qui, determine selon la valeur des droits attribues au conjoint, 
aurait ete payable au participant a l'!ge normal de la retraite. Le 
calcul est effectue en tenant compte des conditions et 
caracteristiques prevues par le regime pour une rente diff eree a la 
date du partage. 

Ce montant de rente sen a reduire la prestation qui 
sera ultimement versee au moment de la cessation d'emploi, du 
dee� ou de la retraite. S'il advenait que la retraite du participant 
survienne avant I' age normal ayant servi au calcul du montant de 
rente, ce dernier devra @tre ajuste en fonction des dispositions du 
regime relatives a !'anticipation des rentes differees. 

Ce montant de rente ne doit @tre vise par aucune 
amelioration apportee au regime apres le partage. Ainsi, si une 
amelioration de la rente creditee devait etre accordee au 
participant, celle-ci serait accordee en fonction de la rente totale 
creditee au participant comme si aucun partage n'avait eu lieu. 
En pratique, le participant beneficie d'une amelioration accordee 
non seulement sur la prestation residuelle mais egalement sur 
celle qui est cedee. 

En Colombie-Britannique, ii est plutOt requis, dans le 
cas ou le participant remplit les conditions d'admissibilite a une 
rente differee au moment du divorce, que le nombre d'annees de 
service reconnu pour le calcul de la rente soit reduit. La 
reduction sera effectuee en considerant la portion partageable (p. 
ex., 50 %), le nombre total d'annees de service reconnu au 
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moment du divorce et le nombre d'annees de service reconnu 
pendant le mariage. Les annees de service reconnu ainsi ajustees 
ne le soot que pour le calcul de la prestation et non pour la 
determination de l' accessibilite a certains droits (p. ex., 
admissibilite a une retraite facultative basee sur l'age et les 
annees de service reconnu). 

La reglementation au Nouveau-Brunswick prevoit les 
dispositions suivantes 

ii y aura ajustement des cotisations salariales du 
participant pour y refleter la part cedee au conjoint ; 

dans le cas d 'un participant qui est admissible a une 
rente di.ff eree lors du partage, la prestation payable a
l'evenement devra egalement �tre ajustee de fa�on a
ce que sa valeur soit egale a la valeur de la prestation 
totale avant le partage moins la valeur de la prestation 
cedee. 

Rente en cours de palement 

Si le partage des droits s 'effectue pendant que le 
participant r�oit une rente du regime, la rente payable sera alors 
reduite immediatement. Generalement, la rente est reduite en 
fonction d'un pourcentage ou d'un montant fixe specifie dans le 
jugement ou l'entente, ou encore, en fonction d'un facteur qui 
tient compte de la portion partageable (p. ex., 50 %), du nombre 
total d'annees de service reconnu ayant servi au calcul de la 
prestation de retraite et du nombre d'annees de service reconnu 
pendant le mariage. 

Au Quebec, la reglementation prevoit que la rente soit 
reduite dans la proportion qui represente la valeur des droits 
cedes au conjoint au moment du partage sur la valeur de la rente 
servie a ce moment. En effet, etant donne le delai qui peut 
s'ecouler entre la date de la determination de Ia valeur des droits 
du conjoint et celle du partage, ii est probable que le participant 
ait re�u le paiement complet de sa rente alors que celle-ci aurait 
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dft !tre reduite depuis la date de l'introduction de l'instance ou la 
date de la cessation de la vie commune. 

La rente residuelle du participant est determinee 
comme dans I' exemple qui suit 

Rente servie au moment du divorce 

Valeur de la rente payable au moment du divorce 

Valeur de la prestation cedee (SO %) 

Rente servie au moment du partage 

Valeur de la rente payable au moment du partage 

Valeur de la prestation oedee 

Reduction applicable 

Rente servie a la suite du partage 

S00$X 

500 $ 

500 $/ mois 

60 000 $ 

30 000 $ 

500$/mois 

550 00$ 

33 000 $ 

33 000 $ = 300 $ 

55000 

300 $=200 $ 

Au divorce, la moitie des droits a ete attribuee au 
conjoint. Toutefois, a la suite du partage, la rente servie est 
inferieure a 50 % de la rente payable au divorce. Le participant 
doit acquitter sur les annees futures, le supplement qu'il a re�u 
entre la date d'introduction de !'instance et la date effective du 
partage. 

Certaines legislations prevoient explicitement que la 
rente servie qui comporte une garantie de reversibilite au 
conjoint en cas de deces, soit ajustee apres le partage pour tenir 
compte du fait que le conjoint ne se qualifie plus pour cette 
prestation. 

En Saskatchewan, on exige que le texte du regime 
fasse etat de la methode de calcul des droits residuels. 
L'administrateur doit remettre au participant un releve 
mentionnant la date a laquelle le partage prend effet de m!me 
qu 'une description de ses droits residuels. 
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Exigences partlculleres du reglement 
de l'lmpOt sur le revenu 

Le Reglement de I' impot sur le revenu· prevoit les 
regles suivantes a l'egard des participants de regimes de 
retraite dont la prestation a fait l'objet d'un partage: 

•

• 

les prestations du participant ne pourront !tre
ameliorees � une date ulterieure, de fayon a
remplacer les prestations auxquelles le conjoint a
maintenant droit ;

la prestation de retraite maximale payable par le
regime inclut la part cedee au conjoint au moment
du partage;

• le transfert de la somme cedee au conjoint est
sujet aux dispositions applicables quant au montant maximum 
pouvant !tre transfere du regime en franchise d'im�t. 
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Garanties particulieres 

par 

R.M.

Des contrats d'assurance dlts « rlsques speclaux » 

Voici une liste commentee, classee par ordre 
alphabetique de certaines polices ou garanties particulieres 
off ertes sur les marches d' assurances canadien, americain et 
europeen. Sans etre exhaustive, cette liste donne une idee de Ia 
variete des garanties specialisees offertes sur ces marches. 

Admlnlstrateurs et dlrlgeants 

L'assureur garantit a l'assure une protection contre Ies 
consequences des actes, des erreurs ou des omissions des 
administrateurs ou des dirigeants dans l'exercice de leur mandat 
com.me administrateur ou dirigeant d'une societe par actions ou 
d'une association a but non lucratif. 

L'assureur offre egalement a la societe elle-meme une 
garantie pour les frais qu'elle aura eu a rembourser a ses 
administrateurs ou ses dirigeants en raison des depenses 
encourues par ces derniers afin d'assumer leur defense dans le 
cadre d'une poursuite intentee personnellement contre eux. 

Cette assurance s'applique aux poursuites de nature 
civile ou penale. Dans le cas d'une poursuite penale, la garantie 
est limitee aux remboursement des frais judiciaires, meme si les 
administrateurs ou les dirigeants soot acquittes par un tribunal de 
dernier ressort a la suite des accusations portees contre eux. 

Anlmaux domestlques ou anlmaux de ferme 

A moins que les garanties ne soient deja incluses dans 
les termes d'une police d'assurance habitation ou d'assurance 
commerciale d 'exploitants agricoles on peut assurer 
specialement 
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• la responsabilite civile en raison des dommages
provoques par les animaux domestiques ou les
animaux de ferme ;

• le deces d'un animal ou tout accident survenu a la
suite d 'un risque assure concemant le Mtiment
(incendie, explosion, tempete, etc.);

• la maladie d'un animal, la chirurgie (sauf les
malformations), l'hospitalisation ou le deces provoque
par la maladie ;

• la perte d'exploitation liee aux activites lucratives de
l'animal;

• les frais de recherche en cas de disparition ou de vol
d'un animal ;

• le coOt de remplacement de l'animal en cas de deces,
par un autre animal de meme espece ;

• la prise en charge des frais d'un chenil (frais de
pension ou d'hebergement) en cas d'hospitalisation du
maitre.

Certains assureurs exigent, pour les garanties liees a la
sante de l'animal, des limites d'!ge pouvant varier entre six mois 
et dix ans. En dehors de ces limites, des surprimes peuvent etre 
exigibles. 

Annulatlon de spectacles 

II existe diverses formules sur le marche de 
!'assurance pour couvrir les frais, soit du promoteur ou des 
spectateurs eux-memes, d'un spectacle avorte. II peut s'agir 
d'une annulation a cause de la pluie, d'une tempete de neige ou 
autre cause naturelle predeterminee dans la police. II peut s' agir 
aussi d'une annulation (non appearance indemnity), en raison de 
la maladie d'un artiste ou de toute autre absence motivee. 
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Garanties particulieres 

Avantages soclaux 

Divers programmes ou regimes d'assurance collective 
ou de retraite ont pour but de garantir aux employes et/ou a la 
famille une securite financiere en cas de deces, une invalidite, 
des frais dentaires ou medicaux et une securite a la retraite. Ces 
programmes sont complementaires aux protections sociales 
accordees par l 'Etat. 

Chantlers de construction, fonnule globale {tous rtsques} 

La garantie TRC (Tous risques chantiers) indemnise 
globalement tous les intervenants a l'acte de construire en raison 
des dommages causes a l'ouvrage depuis le debut de la 
construction jusqu' a l 'acceptation finale des travaux. La garantie 
peut etre prolongee par une garantie annuelle de maintenance . 

La police couvre egalement les biens temporairement 
amenages sur le chantier et l'enlevement des debris, a la suite 
d'un sinistre assure. 

Elle couvre aussi les consequences de la 
responsabilite civile des constructeurs et/ou sous-traitants dans le 
cadre de leurs travaux sur le chantier. 

Comptes recevables 

La garantie Compres recevables indemoise l'assure 
pour les frais qu'il a encourus dans le but de reperer ou reinscrire 
des comptes perdus ou endommages a la suite d'un sinistre 
prealablement assure. 

Elle a une portee moins etendue que la garantie Credit 
decrite ci-apres. 

Coproprl6t6 dlvlse 

La copropriete divise, communement appelee 
«condominium», etablie par une declaration, fait l'objet de 
deux contrats d'assurance distincts : l'un est applicable a la 
collectivite des coproprietaires, representee par un syndicat qui a 
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l'interet assurable requis, l'autre est applicable aux 
coproprietaires individuellement. 

Le premier contrat couvre les biens qui font 1' ob jet de 
la copropriete divise, a savoir les parties communes et les parties 
exclusives ou privatives, ainsi que les consequences de la 
responsabilite civile du syndicat ou de la collectivite des 
coproprietaires. Le second contrat couvre uniquement les biens 
des coproprietaires et les ameliorations (plus-values) qu'ils ont 
personnellement apportees a leur partie exclusive. Il couvre aussi 

474 les consequences de leur responsabilite civile personnelle ou 
celle des personnes qui vivent sous leur toit. 

Cr�lt 

La garantie Credit prot�ge le creancier contre une 
eventuelle defaillance du debiteur d'acquitter ses obligations 
financi�res, constatee a la suite d'un delai imparti. 

Cette police vise a assurer le paiement des comptes 
recevables d'une entreprise jusqu'a concurrence des limites 
d'assurance, selon les conditions de l'assureur. 

Elle est de la nature d'une garantie financi�re ou du 
cautionnement. 

Fourreurs 

On retrouve sur le marche trois types de garantie 
offertes aux fourreurs 

a) !'assurance flottante des marchands de fourrure
(marchandises appartenant au marchand, sur les lieux
ou en transit) ;

b) !'assurance des clients des fourreurs (marchandises
confiees aux marchands pour entreposage, nettoyage
ou reparation) ;

c) 1 'assurance relative aux frais d' entreposage (frais
d'entreposage ou de nettoyage qui seraient
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Garanties particuli�res 

normalement factures aux clients, au moment de leur 
restitution, n'eOt ete d'un sinistre). 

Frals Jurldlques 

La garantie couvre les frais d'un avocat ou d'un 
notaire encourus par une personne physique ou une personne 
morale, en demande ou en defense, dans le cadre d 'une poursuite 
civile ou penale. Elle peut s' etendre aux frais de consultation, 
aux frais decoulaitt d'operations im.mobilieres ou aux frais de 
redaction d'actes juridiques. 475 

Cette assurance peut, selon I'assureur, couvrir Jes frais 
juridiques de nature com.merciale (encourus par une entreprise) 
ou Jes frais juridiques visant Jes activites de nature privee. 

Elle peut @tre souscrite sur une base individuelle ou 
collective, selon les options choisies. On peut obtenir un 
remboursement des frais jusqu'a concurrence d'un pourcentage 
determine et moyennant une franchise. 

Fraude lnformatlque 

Cette assurance s'adresse plus particulierement aux 
institutions financieres. Elle s'applique aux pertes financieres 
resultant directement d'actes criminels commis par Ia 
manipulation d'appareils informatiques ou de systemes 
electroniques, notam.ment Jes transferts de fonds et de valeurs, 
Jes entrees comptables frauduleuses et Jes versements portes au 
credit 

Cette assurance est souscrite au cas par cas en prenant 
en compte Jes besoins precis et particularises d'un assure 
institutionnel. 

Institutions flnancleres - garantle globale (Bankers Blanket Bond) 

Les garanties comprennent: Jes detournements, Jes 
pertes d'argent ou de valeurs a l'interieur et a I'exterieurs des 
lieux, Jes faux ou }'alteration d'effets negociables, Ia perte 
resultant d'engagements sur des valeurs mobilieres, Ia monnaie 
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contrefaite, le racbat d'obligations qui constituent une 
contrefa�on, la garantie d�oulant d'entrus ou de modifications 
frauduleuses dans les systemes informatiques de !'assure, la 
garantie des actes malhonnetes commis par des fournisseurs de 
services, la garantie d'extorsion, la garantie de pertes dans les 
guicbets automatiques, la garantie d'actes malhonnetes dans 
certaines transactions, activites d' ecbange ou activites de 
placement de valeurs mobilieres. 

Loyers lmpay6s 

La garantie des loyers impayes, courante en France, 
est rarement offerte au Canada. Elle peut etre souscrite sur une 
base individuelle ou collective. La garantie est proposu aux 
professionnels et aux associations de proprietaires. Elle prevoit le 
remboursement du montant des loyers et des charges decoulant 
du bail, pour des motifs pouvant etre prevus au contrat. 

Parmi ces motifs, signalons : le deces, l'invalidite, 
l'incapacite de travail, la perte d'un emploi, le divorce, la faillite 
ou l'insolvabilite. La periode d'indemnisation est variable. 

Malsons d'enselgnement (unlversltes, colleges, commissions 

scolalres) et munlclpalltes 

Ce type de contrat specialise d' assurance de 
responsabilite professionnelle peut couvrir les maisons 
d'enseignement telles que les universites, les colleges et les 
commissions scolaires de meme que les municipalites. Ce contrat 
est off ert en trois volets : 

• les fautes professionnelles commises par des
employ es de l' assure designe et qui sont membres en
regle d'une corporation professionnelle;

• les fautes qui se traduisent par des dommages
financiers (ou immateriels) subis par des tiers : cette
garantie complete l' assurance responsabilite civile
generate, qui ne s'applique qu'� la responsabilite de
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Garanties particuli�res 

l' assure en raison de dommages corp ore ls ou 
materiels subis par des tiers ; 

les fautes dites administratives, c'est-a-dire les 
consequences de la responsabilite de la maison 
d' enseignement ou de la municipalite en raison 
d'actes fautifs ou de decisions erronees prises par les 
membres du conseil. 

ObJets d'art (tous rlsques, sauf) 

L' assureur s' engage a indemniser l' assure contre les 
pertes qu'il pourrait subir n'importe ou dans le monde, a 
condition que les objets d'art assures aient ete declares 
specifiquement a l'assureur, qu'ils soient la propriete de !'assure 
ou qu'ils lui aient ete confies. La garantie s'applique jusqu'a 
concurrence d'une valeur agreee, qui doit etre determinee a la 
suite de l 'evaluation d 'un expert. 

Operations Offshore

La police couvre les operations de forage (offshore), 
pendant la periode de prospection ou pendant la periode 
d'exploitation. Elle prevoit une indemnite pour les dommages 
causes pendant la construction de la plate-forme et des 
installations, le montage a terre durant la conception, le transport 
terrestre et maritime en haute mer, le montage en haute mer, les 
dommages causes aux engins de prospection, aux engins 
d'exploitation, aux plates-formes, aux marchandises et aux 
matieres premieres, les dommages causes aux systemes de 
canalisation et aux vaisseaux sous pression. 

La police couvre egalement les consequences de la 
responsabilite civile, le vol, la malhonnetete des employes ou 
autres risques criminels defmis au contrat. 
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Ordonnances legales 

La garantie couvre les frais decoulant de dispositions 
Mgales, lesquelles statuent sur le zonage, la demolition, la 
reparation ou la reconstruction de biens endommages. 

La garantie couvre toute augmentation des frais de 
reparation, de remplacement, de construction ou de 
reconstruction d 'un immeuble sur le meme site ou sur un site 
adjacent, lorsque l'augmentation est imputable a une perte, une 
destruction ou un dommage decoulant d'un risque assure en 
vertu de la police de base a laquelle cette garantie est jointe. 

Les frais assurables doivent resulter de l'application 
des exigences minimales de toute disposition legale, de tout 
reglement, de toute ordonnance ou de toute loi, reglementant le 
zonage ou la demolition, la reparation, la construction ou la 
reconstruction des immeubles ou des structures, qu'ils soient 
endommages ou non. 

Personne-cle 

Cette assurance couvre les pertes financieres 
entratnees par le deces ou l'invalidite d'une personne-cle, en 
general le dirigeant, et dont la mort prematuree se traduit souvent 
par la disparition de l 'entreprise ou la cessation temporaire de ses 
activites. Elle peut s'adresser aussi a toute personne au sein de 
l' entreprise qui detient un savoir-faire ou une aptitude 
particuliere essentielle aux activites de l'entreprise. 

Phllatelle et numlsmatle 

L'assureur couvre tous les articles d'une collection, 
qu 'elle appartienne a l 'assure, qu' elle soit sous son soin, sous sa 
garde ou son contr6le, ou que ce demier en soit tenu responsable. 
L'assurance s'applique dans le monde entier. La police peut etre 
souscrite sur une base globale ou encore d'apres une liste des 
articles jointes a la police. 

Parmi les principales exclusions, mentionnons l'usure, 
la deterioration graduelle, les dommages par les insectes ou les 
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vermines, les vices caches, la docoloration, les dechirures, Jes 
eraflures, Jes perforations, Jes dommages par l' eau, Ies pertes en 
cours de transport, la disparition mysterieuse d'un seul article de 
collection, a mo ins que cet article ne soit attachee a une f euille 
incorporee a un volume et que cette feuille soit aussi disparue. 

Pollution 

II existe diverses garanties particulieres en matiere de 
dommages docoulant d'atteintes a l'environnement apparues sur 
Jes marches a la suite d'exclusions absolues dans les formulaires 
generaux de !'assurance responsabilite. 

Mentionnons de fa�on non limitative 

• la garantie Responsabilite Pollution accidentel/e
(I' origine de Ia pollution doit survenir dans Jes 120

heures de sa premiere manifestation et les dommages
doivent �tre declares dans les 120 heures de sa
docouverte) ;

• 

• 

• 

• 

Prodults 

la garantie Responsabilite Fuite de reservoirs
souterrains (pollution graduelle) ;

le contrat d'indemnite EIL (Environmental
Impairment Liability) couvrant toute forme de
pollution ainsi que les frais de nettoyage ;

!'assurance responsabilite restreinte a /'utilisation de
produits petroliers, incluant les frais de nettoyage ;

la garantie Administrateurs et dirigeants, laquelle
couvre Jes consequences financieres des erreurs des
omissions ou des decisions erronees des
administrateurs et dirigeants mettant en danger des
personnes ou des biens a la suite d'une atteinte a
I' environnement.

11 existe plusieurs formulaires distinctifs 
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a) L' assurance de responsabilite civile - Produits couvre
les consequences de la responsabilite civile de
l' assure envers les tiers du f ait d 'un dommage
corporel ou materiel subi par ces derniers, a la suite de
la manipulation d'un produit defectueux.

Cette assurance de responsabilite ne s' applique
qu'apres la livraison du produit, apres que l'assure
s' en dessaisisse. Elle ne couvre pas le dommage au
produit lui-meme.

b) L' assurance dite « indemnite de produits » couvre les
frais encourus par l 'entreprise pour refabriquer un
produit defectueux ou impropre a l'usage pour lequel
il est destine ou pour reprendre un travail mal fait.

c) En vertu de la garantie dite Extorsion et d'un
formulaire distinct, l'assureur peut egalement couvrir
les frais de rappel d'un produit defectueux ou d'un
produit rendu impropre, ou presume l'avoir ete, par un
acte delibere, malhonnete ou criminel. La garantie
comprend notamment les frais de communication
permettant de rejoindre les clients ou les
consommateurs du produit et les frais de transport.

Responsablllte dlte « retroactive » 

L'assurance responsabilite retroactive garantit les 
consequences financieres de sinistres deja survenus au moment 
de l' en tree en vigueur du contrat d' assurance. 

Souscription originate en soi mais acceptable, meme 
si le risque est deja realise au moment de la demande de 
!'assurance, car l'assureur veut couvrir ici l'incertitude financiere 
que peut causer une catastrophe coOteuse. Cette assurance a ete 
introduite sur le marche americain de l'assurance a la suite de 
l'incendie du MGM Grand HOtel de Las Vegas en 1980. Son 
proprietaire ne detenait alors, selon toute apparence, qu 'une 
limite de 30 millions de dollars en assurance de responsabilite. II 
decida, apres le sinistre, fait rarissime mais acceptable selon des 
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conditions particulieres, de souscrire une limite additionnelle de 
170 millions de dollars pour couvrir les consequences de ce 
sinistre. La prime fut exigible en entier au moment de la 
souscription. 

Tout en investissant l'avoir financier nouvellement 
acquis, l'assureur desirait, de toute evidence, tabler sur deux 
elements: d'une part, !'incertitude quant a l'epoque future du 
reglement et, d'autre part, !'incertitude sur le montant precis que 
le MGM serait eventuellement tenu de rembourser. 

Rlsques complementalres 

Trois types d'assurance retiennent notre attention: 

• L' assurance responsabilite civile complementaire,
dite Umbrella garantit Jes consequences de la
responsabilite civile de !'assure (entreprise ou
responsabilite personnelle) en complement de
!'assurance responsabilite civile generale de base, qui
doit �tre mentionnee a I'assureur. La garantie,
assujettie a un formulaire distinct, est generalement
plus etendue que le formulaire de !'assurance de base .

• L' assurance de carence, dite D.I.C. est une assurance
de biens (et non pas de responsabilite, comme
!'assurance precedente). 11 s'agit d'un formulaire
« tous risques » elargi, incluant les risques 
catastrophiques, tels que Jes tremblements de terre, Jes 
inondations, Jes effondrements de terrain, Jes 
chaudieres ou vaisseaux sous pression et le vol de 
marchandises. Cette assurance doit !tre jumelee avec 
une assurance incendie simple, car le risque Incendie 
est exclu de la garantie D.I.C.

• L' assurance responsabi/ite globale, di te
Bumpershoot. II s'agit d'un formulaire d'excedent de
risques de responsabilite applicable aux risques
terrestres et maritimes. L'approche dite Bumpershoot
peut interesser les proprietaires ou les constructeurs
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de navires, les entreprises portuaires ou les 
transporteurs maritimes, car elle couvre a la fois les 
risques maritimes, traditionnellement exclus du 
portefeuille d'assurance, et les risques autres que 
maritimes. 

Rlsques nuclealres 

Les garanties Risques nucleaires couvrent les pertes 
financieres d6coulant de !'evacuation des dechets nucleaires 

482 (remplacement des barres de combustible d'un reacteur et 
entreposage), la responsabilite decoulant du transport de la 
matiere nucleaire, les dommages a la centrale nucleaire, les 
pertes d'exploitation liees a un dommage direct assure, les 
consequences de la responsabilite civile de !'exploitation de la 
centrale et les consequences de la radiation. 

Rlsques pollUques 

Cette garantie couvre les entreprises commerciales 
(importatrices, exportatrices ou oeuvrant a l'etranger) qui sont 
exposees a des risques politiques et qui ne peuvent pas honorer 
leurs engagements contractuels. 

Par Risques politiques on entend l'ensemble des 
actions ou des decisions politiques ou administratives pouvant 
entratner des pertes economiques, commerciales ou financieres. 
La garantie s'etend aux frais encourus pour le rapatriement 
d'urgence des personnes oeuvrant dans une entreprise a la suite 
d'un conflit politique ou d'une guerre, l'annulation ou le non 
renouvellement d'un permis d'exploitation ou la confiscation des 
biens a l'etranger. 

Rlsques therapeutlques 

La garantie, emise par des assureurs europeens, est de 
meme nature que l'assurance maladie en vigueur au Quebec. Elle 
couvre les consequences de toute complication subie par des 
victimes, qu'il y ait faute medicale ou non, a la suite de 
diff erentes interventions telles que les dons de sang ou de 
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Garanties particulieres 

transfusions sanguines, les dommages lies a la recherche 
biomedicale, a la vaccination ou a la contamination. 

Par alea therapeutique, on entend « toute aggravation 
de l'etat de sante d'un malade qui survient au cours ou a la suite 
d'investigations, d'interventions ou de traitements medicaux, 
independamment de !'evolution de !'affection en cause et 
resultant soit d'une faute medicale ou dans !'organisation de 
services de soin, soit de consequences inexplicables et 
inconnues ». 

Tttres 

La garantie permet d'indemniser le proprietaire d'une 
maison, ou le creancier hypothecaire du montant de sa creance, 
lorsqu 'un defaut de titre rend nul l 'acte juridique. 

Elle procure une indemnite immediate plutOt que 
d'obliger l'assure a obtenir une reparation judiciaire, ce qui peut 
etre long et coOteux. A titre d'exemples, mentionnons: 

• la negligence par le prof essionnel dans la recherche de
titres;

• la description erronee d'un immeuble ;
• !'omission de constater !'existence d'une charge

grevant un immeuble, telle une servitude.

L'assurance Titres, tres populaire aux Etats-Unis, (la
profession de notaire n'existe pas aux Etats-Unis et les attorney
at law n'y garantissent pas la veracite des titres) peut etre 
recherchee principalement dans les milieux urbains oil la forte 
concentration de proprietes et la rapidite des ecbanges peuvent 
provoquer l'insecurite du proprietaire ou de l'investisseur. 

Transport spatlal 

L'assurance spatiale intervient tout au long de la vie 
d'un satellite, de sa construction a son exploitation. Le risque de 
pointe se situe au cours de la demi-heure que dure la phase du 
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lancement, c'est-a-dire a partir de l'allumage des moteurs de la 
fusee jusqu'a la separation du satellite de son dernier etage. 

Il est possible d'assurer distinctement: 

• la phase de la construction ;

• la phase propulsee du lancement ;

• 

la phase de mise a poste, qui comprend divers
allumages de moteurs largables afin de transf erer le
satellite de son orbite intermediaire (la ou le laisse le
lanceur) vers son orbite geostationnaire finale ;

la phase d 'essai, qui comprend le deploiement des
antennes et Jes essais en orbite, avant son entree en
service;

• la vie complete du satellite, depuis sa construction
jusqu'a son exploitation dans !'atmosphere.

La garantie peut comprendre non seulement les
dommages directs subis par le satellite mais aussi Jes dommages 
d'ordre immateriel, c'est-a-dire la perte de revenu pouvant 
resulter d'un echec a l'occasion du lancement ou avant son 
entree en service. 

Vin 

La garantie Vin est souscrite par des viticulteurs ou 
des negociants. Le contrat garantit les dommages materiels 
directs et Jes pertes subies a taus les stades de production, depuis 
le raisin coupe pendant la vinification et la cuvaison jusqu'au 
stade de la distribution. 

Sont notamment couverts : le coulage accidentel, le 
bris des voOtes ou des lieux affectes a l'entreposage, les frais de 
reconditionnement de la recolte, la responsabilite civile apres la 
livraison (monde entier), les frais de retrait des produits livres (y 
compris les depenses de communication), les dommages 
encourus a la suite d'un transport dans le monde entier, par voie 
terrestre, maritime ou aerienne. 



�CES 

l'allumage des moteurs de la 
llite de son dernier etage. 

distinctement : 

ion; 

tllcement; 

poste, qui comprend divers 
largables afm de transf erer le 
ntermMiaire (la ou le laisse le 
grostationnaire finale ; 

:omprend le deploiement des 
m orbite, avant son entree en 

:ellite, depuis sa construction 
L dans l' atmosphere. 

1prendre non seulement les 
!llite mais aussi les dommages
la perte de revenu pouvant
du lancement ou avant son

11scrite par des viticulteurs ou 
ntit les dommages materiels 
�s stades de production, depuis 
:ation et la cuvaison jusqu' au 

:rts : le coulage accidentel, le 
:es a l 'entreposage, les frais de 
a responsabilite civile apres la 
de retrait des produits livres (y 
munication), les dommages 
dans le monde entier, par voie 

Garanties particulieres 

Vralevle 

Contrairement a une police d' assurance vie 
traditionnelle qui indemnise le beneficiaire apres le deces de 
!'assure, la garantie Vraie vie indemnise !'assure lui-meme. Elle 
couvre une partie seulement de la somme assuree, jusqu 'a 
concurrence de 25 % du montant d'assurance, des que !'assure 
est atteint d'une maladie consideree mortelle, telle le cancer, les 
maladies cardiaques, le sida, les accidents, la paraplegie et la 
quadriplegie. Le reste du montant d'assurance est payable a
!'occasion du deces de la personne assuree. 485 
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Reinsurance Dialogue 

between 

Christopher J. Robey1 

and 

David E. Wilmotl 

September 6, 1995 

Re: The Insolvency clause and unregistered 
relnsurers 

Dear Mr. Wilmot, 

The Insolvency clause 

In your latest letter, you suggest we retire the subject 
of special termination clauses, but introduce a new subject which 
poses problems with the clause which we did not address in our 
previous exchange - joint cedent reinsurance agreements and 
the application of the insolvency clause to them. Before we apply 
the insolvency clause, we must decide how the special 
termination clause applies when only one of a group forming the 
ceding company becomes insolvent - is the entire agreement 
canceled, or only protection applying to the insolvent member? 

As you point out, the major issue for reinsurers is the 
set-off of balances involving money owed by and to the 
insolvent company. The amount of money involved and the 
complications in sorting it out will be much greater if the 
reinsurance continues in force for the other members of the 
group, but OSFI will no doubt be concerned that cancellation of 

1 Mr. Christopher J. Robey is an executive vice president of B E P International,
member of the Sodarcan Group. 

2 Mr. David E. Wilmot is Manager and Oiief Agent for Canada, Frankona
Reinsurance Company. 
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the entire contract would leave a federally registered company 
without reinsurance because of the failure of a group member 
outside federal jurisdiction. 

It seems to me that the reinsurer in this case is not in 
any special situation when compared to others with commercial 
transactions with a group of companies. A supplier may off er a 
discount based on volume which it has already given to all group 
members even though the failure of one member results in the 
volume not being reached. For the reinsurer the position is 

488 similar. The sum of the premium charged a group may be less
than that which would have been charged to each member 
individually, and the difference cannot be recaptured following 
the failure of one group member. 

Since the reinsurer is not in any different position than 
others involved in the insolvency, it is difficult to see why it 
should have special privileges. Indeed, even if the reinsurance 
contract contains such privileges, they may not be enforceable in 
a bankruptcy because of the responsibility of the liquidator to 
treat everyone fairly. 

As you say, many cases of insolvency should result 
for the reinsurer in no more than unpaid premiums. With deposit 
premiums a high percentage of the expected premium, the 
portion of premium unpaid on excess of loss business should be 
small - where the deposit premium is payable at inception, 
overpayment would more likely be the case. The main problem 
would be on proportional business where premiums are paid in 
arrears. 

On the other hand, in some cases, it may result in too 
much premium being paid by the remaining group members, 
presuming their reinsurances continue uninterrupted. For 
example, the top layer of catastrophe protection may not be 
needed without the accumulation of the insolvent group 
member's exposure. The same could be true of part of the 
automobile protection, for example if the insolvent member were 
the only one writing in Ontario, or if other members of the group 
wrote only in Quebec. Such circumstances would no doubt result 
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Reinsurance Dialogue 

in negotiations between the ceding group which no longer 
wanted the reinsurance and reinsurers which felt entitled to the 
premium to off set the unpaid premium from the insolvent 
member. Circumstances in each case would determine the result 
of each negotiation. 

More difficult problems would arise in those parts of 
the reinsurance subject to adjustment based on results. In an 
excess of loss contract with an adjustable rate, what happens if 
the maximum rate is reached solely because of losses suffered by 
the insolvent group member? Can the other members pay only 489 
the minimum rate applied to their volume or must they pay the 
maximum rate? Similar difficulties would occur on a 
commission adjustment under a proportional treaty, except that 
in this case, the ceding companies would be asking the reinsurer 
to pay them instead of the other way around. 

Where other group members remain in business and 
will be seeking to renew their reinsurance contracts at expiry, 
reinsurers can look for a solution more in their favour. However, 
if all group members are insolvent and their bankruptcies are 
handled under different jurisdictions, reinsurers are likely to get 
only the minimum amount possible, since each liquidator will 
seek to maximize the assets of the company for which it is 
responsible, as indeed it is required to do. 

You suggest the main concern of reinsurers should be 
"any arbitrary regulatory encroachment into reinsurance offset". 
Regulators have a responsibility to consumers of insurance 
products and therefore a role to play in the reinsurance of those 
products. This role requires a careful balance between protecting 
insurers against anything which might reduce their ability to pay 
claims and ensuring that a reliable and strong reinsurance market 
remains available to play its part in the process. The Canadian 
regulator's efforts to resolve these issues through discussion 
suggests that the resolution will not be "arbitrary". 

However, the idea that only "arbitrary" measures 
would result in reinsurers taking a harder line on "troubled" 
ceding companies is in itself of interest. During soft markets, 
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reinsurers will often complain of the activities of some of their 
fellow reinsurers, and insurers similarly complain of those 
competitors which they see as upsetting their market, and of the 
reinsurers which support them. A stronger application of market 
discipline, including to "troubled" ceding companies, could be 
beneficial to all. 

Insolvency and the Ontario automoblle relnsurer 

Any legislation brings with it some measure of 
490 interpretative problems, but the Ontario Motorist Protection Plan 

and Bill 164 which modified it must be breaking records. The 
law was complicated to begin with, and rushed through to meet a 
political agenda, so the legislators left much to be worked out 
afterwards by the Ontario Insurance Commission and insurers in 
the Ontario automobile market. However I doubt anyone thought 
about the priority of payments when an insurer becomes 
insolvent until it actually happened. 

There is certainly a risk to reinsurers that claims 
transferred to a non-primary insurer will accumulate with claims 
that insurer already has from the same accident, with reinsurers 
disproportionately affected by the accumulation. However, I 
believe that most claims do not involve multiple injured and 
circumstances would suggest that many of those which do would 
result in the injured all claiming under the same policy. 

There are also many circumstances in which another 
insurer can become involved, not all of which put it in a non
primary position. The May 22, 1995 edition of Thompson's 
World Insurance News contained an amusing, and at the same 
time alarming, case study of how many insurers could be eligible 
to pay the same claim, and most of them were in a primary 
position. Where the other insurer does suffer the accumulation of 
victims, there is no doubt that its reinsurers are 
disproportionately affected and taking on a liability they had not 
contemplated.3 You write that an argument could be made that 

3 Although the risk is sufficiently remote that the rcinsurers arc unlikely to have 
charged for it even if they had contemplated it, but that is a different issue. 
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Reinsurance Dialogue 

any recovery from assignment of the loss could be treated as 
salvage, thus reducing the reinsurer's loss. I would go further 
and suggest that it would be difficult to formulate an argument 
that it could be treated any other way . 

Your example of how reinsurers as a group could pay 
out $1.40 for each $1 of claim is fascinating and undeniable. 
Perhaps it is a further argument for a stronger application of the 
market discipline discussed earlier. 

Collectible reinsurance premium 491 

I have no argument with your point under this 
heading. Dare I again mention market discipline? 

Unregistered reinsurance 

First let me stress, given the topic of the first part of 
this letter, that unregistered reinsurance does not mean unreliable 
reinsurance, or unregulated reinsurance, or under-financed 
reinsurance. It is true that those reinsurers with non-existent 
domiciles or dubious assets are not registered in Canada, but nor 
are many of the strongest companies in the world, including the 
parent companies of many Canadian reinsurers. Unregistered 
usually means no more than that the reinsurer has not sought to 
write Canadian reinsurance on a registered basis, or, more likely, 
not sought to write it at all. 

The Canadian reinsurance market is well served for 
the m?st part by its registered reinsurers and there is adequate 
capacity for most business. Registered reinsurers discourage the 
regulator to admit new reinsurers for this reason and, no doubt, 
because they do not wish to see newcomers competing with them 
on a market which is quite capable of generating enough 
competition without their help. 

Nonetheless, the number of registered companies 
writin� reinsurance in Canada has dropped from a high of fifty
seven m 1988 to forty-one to-day. In addition to this, the number 
of syndicates at Lloyd's writing Canadian reinsurance has 
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dropped in the same period form about a hundred and sixty to 
about fifty. In many cases, the business of the withdrawing 
reinsurer was transferred to another reinsurer remaining in the 
market, but some reinsurers and syndicates simply withdrew and 
left their business to be taken up by others in the open market. 

A major measure of the competitiveness of the market 
is the number of decision-makers and that bas clearly reduced 
dramatically over the last few years. This is perhaps why 
reinsurers are now outperforming the market as a whole, as they 

492 should in non-catastrophe years. Along with competitiveness, 
capacity has reduced. Even when the operations of a 
withdrawing market were merged with a continuing market, the 
resulting capacity was often less than the combined capacity of 
the separate entities. 

The drop in competitiveness is a discussion for 
another day and the drop in capacity has not resulted in problems 
in most contracts. The one area where it bas made a significant 
difference, however, is the catastrophe market, in large part 
because it has coincided with a greater understanding of the size 
of catastrophe exposure insurers face, an understanding 
prompted in large part by the efforts of a few reinsurers. 

The shortfall in capacity was a worldwide one, with 
Canada less affected than some other territories, and the solution 
was similarly a worldwide one, not driven in any measure by the 
Canadian need. A number of well-financed reinsurers have been 
set up in Bermuda with, as their primary function, the writing of 
catastrophe reinsurance. Since a geographic spread is essential, 
Canada, although not an important consideration in the creation 
of these companies, is nonetheless an element in their seeking 
geographic balance. Other reinsurers in other parts of the world 
have also become more interested in Canadian catastrophe 
business as prices have increased. However, these new markets 
are unregistered. 

In its study of earthquake in British Columbia, the 
Insurance Bureau of Canada estimated the total capacity required 
at $5.8 billion, whereas the total available to-day is only 
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$1.5 billion. Clearly additional capacity from new markets is 
needed to enable the insurance market, including reinsurers, to 
meet the needs of the Canadian marketplace. However, there is 
good reason not to expand at anything but a normal rate the 
market for general insurance and reinsurance, since the need is 
localized in catastrophe contracts. 

The main barriers to the entry of new reinsurers into 
the Canadian market are the long process to become registered 
and the complications for ceding company and reinsurer alike in 
operating unregistered. 493 

Operating unregistered is far from an ideal solution, 
since it thrusts the potential burden onto the ceding company, 
which cannot take the same credit for reinsurance as it could 
with a registered reinsurer. Again in catastrophe business this is 
not a major problem in non-catastrophe years. However the need 
for adequate reserves from an unregistered reinsurer following a 
loss can put the ceding company in a difficult position, even if 
the problem is one of timing only, for example when the required 
reserves were deposited by the reinsurer after the date at which 
the ceding company had to report to the regulator. Despite the 
tolerance of the regulator in such circumstances, no company 
wants to rely on such tolerance too often. The problem is 
complicated by the limited acceptability of letters of credit as 
security to guarantee a reinsurer's obligations. The purpose of 
the regulator is admirable - to ensure the funds are available in 
Canada - and letters of credit have been regularly challenged in 
other jurisdictions, so that they are not as ready a source of cash 
as they might seem. However, they are the preferred choice of 
international reinsurers and their lack of acceptance in Canada 
causes some reinsurers to stay away and, in other cases, causes 
the ceding company to accept the reinsurer anyway, knowing 
that it could have a problem with the regulator, but seeing it as 
the best way to obtain the reinsurance capacity needed. 

Another restriction is the requirement that a full 
operation be maintained in Canada, with staff capable of dealing 
with the regulator whenever necessary, keeping detailed records 
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and doing all data processing. The Canadian regulator rightly 
requires a strong presence in Canada for a company seeking to 
write a cross-section of Canadian business, but some less 
demanding approach can be justified for a company seeking only 
to write a small volume of premium in a class where the 
Canadian market needs their capacity. Catastrophe business, by 
its nature, is international and many of the well-established 
Canadian reinsurers rely heavily on their parent's international 
operations to write their Canadian catastrophe contracts. 

494 On the other hand, the regulator has the problem of 
"drawing the line". Some of the new Bermuda reinsurers set up 
initially as catastrophe specialists are beginning to write other 
business. If the Canadian regulator allowed a catastrophe 
reinsurer to operate under less strict rules than other reinsurers, it 
would face the problem of deciding when the reinsurer had crept 
over the line from being a specialist to a general reinsurer, an 
almost impossible call to make before the event and a difficult 
one to correct after. 

There is room in the Canadian market, I think, for a 
new category of reinsurer seeking only a limited and specialty 
place in the Canadian reinsurance market and I shall refer to this 
category as "approved reinsurers". 

The requirements for approved reinsurers would be 
minimal, in return for which they would have to limit their 
activities in the Canadian market. Approval would be granted on 
the basis of head office fmancial statements, or the interpretation 
of them made by one of the international rating agencies, such as 
Standard & Poor's, which publishes a breakdown of the fmancial 
statements of foreign companies, adapting the different standards 
of the country of origin to their own format. With such an 
approach, it would not be necessary for the reinsurer itself to 
make any application to the Canadian regulator, since this 
information could be obtained by the ceding company or 
reinsurance broker seeking to obtain the approved status for the 
reinsurer. The sponsoring company or broker would also have 
the responsibility of keeping the information on file with the 
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regulator up-to-date. Once the reinsurer was approved, its 
Canadian ceding companies could take credit for all reinsurance 
placed with it as if it were registered. 

In return for these limited requirements for gaining 
entry into the Canadian market, approved reinsurers would be 
limited in the amount of annual premium they could write, 
perhaps to $10 million per reinsurer and 10% of the total for 
registered reinsurers cumulatively. This would ensure that they 
did not encroach on the position in the market which registered 
reinsurers hold, while allowing them to provide a service to 495 
Canadian insurers in those areas where the additional capacity is 
needed. 

The demands of the insurance market to-day are such 
that a flexible approach is needed in many areas and one of these 
is certainly in the area of catastrophe capacity. The market is 
asking for such flexibility from government to enable it to 
develop the catastrophe capacity the country needs to provide for 
economic recovery following a major earthquake and some 
flexibility in admitting strong foreign reinsurers into the market 
to augment that capacity will speed the process without 
endangering the stability of the market. 

Yours sincerely, 

Christopher J. Robey 





Chronique de documentation 

par 

Remi Moreau 

I. La declaration precontractuelle de rlsque en drolt
quebecols, Patrice Deslauriers· , Les Editions
Yvon Blais Inc., 1994, 187 p.

Inspire d'un memoire de maitrise pour la redaction de
cet ouvrage, Patrice Deslauriers fait le point sur l'importante 
declaration precontractuelle, a la lumiere des dispositions du 
nouveau Code civil et des decisions des tribunaux. La premiere 
partie aborde le contenu de l'obligation de declarer le risque, 
alors que la deuxieme partie est consacree aux limites de cette 
obligation de declaration. 

II. L 'evaluation du prejudice corporel, Daniel
Gardner, Les Editions Yvon Blais Inc., 1994, 452 p.

Professeur a la Faculte de droit de l'Universite Laval,
!'auteur presente l'etat du droit en matiere d'evaluation du 
prejudice corporel et ii tente d'elaborer une theorie des 
dommages-interets, « presentement absente en droit quebecois ». 
L'ouvrage comprend quatre parties: les principes generaux ; 
l'indemnisation de la victime immediate; l'indemnisation de la 
victime par ricochet ; les aspects economiques et fiscaux. 

Ill. La responsab/1/te clvlle, 48 edition, Jean-Louis 
Beaudoin, Les Editions Yvon Blals Inc., 1994, 
1 241 p.

La premiere edition, qui date de 1993, s'intitulait La
responsabilite civile delictuelle. Cette nouvelle edition tente 
d'exposer le droit a partir des dispositions etablies dans le Code 
civil du Quebec entre en vigueur le 1er janvier 1994. L'ouvrage 

• Professcur a la Facult6 de droit de l'Universit6 de Montrul. 
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ne touche plus exclusivement A la responsabilite extra 
contractuelle, mais presente aussi les regles generales de la 
responsabilite civile contractuelle. 

IV. Admlnlstrateurs de compagnles : le guide de vos
drolts, devolrs et responsabllltes, M8 Paul Martel,
avec la collaboratlon de M8 Marie-Andree
Miquelon, Editions WIison & Lafleur, Martel ltee,
1994, 106 p.

498 Ce petit ouvrage brosse, en des termes simples et
clairs, !'ensemble des pouvoirs, des responsabilites et des 
obligations des administrateurs de compagnies en vertu de la 
legislation f ederale et provinciale. 

V. Les dlrlgeants : leurs drolts et leurs obllgatlons,
par divers auteurs, membres du cabinet d'avocat
Stlkeman, Elllott, Les Editions Yvon Blals Inc.,
1995, 572 p.

II existe plusieurs ouvrages traitant des rOles et des
devoirs des administrateurs en general, mais peu sont consacres 
principalement aux dirigeants d'entreprises. 11 est le fruit d'une 
collaboration de plusieurs avocats du cabinet Stikeman Elliott 
qui sont specialises en droit fiscal, corporatif, environnemental, 
de l'immigration, des valeurs mobilieres, des regimes de retraite 
et du droit du travail. 

L'ouvrage traite des differentes composantes du 
contrat d'emploi d'un dirigeant ainsi que ses droits et obligations 
et ceux de son employeur, tant en regard du droit civil que de la 
common law. II traite aussi d' autres aspects legaux qui 
interessent les dirigeants. 

VI. La protection du m/1/eu nature/ par /es flducles
fonc/eres, M8 Aerni Moreau, WIison & Lafleur Ltee,
1995, 203 p.

L'ouvrage est destine A ceux que les techniques de 
protection et de conservation du milieu nature! interessent. II 
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traite de la constitution d'une association a but non lucratif 
s¢cialement con�ue a cet eff et que l 'on appelle communement 
« fiducie fonciere ».

Ce livre reserve une place importante aux types 
d'assurances que peuvent obtenir les organismes a but non 
lucratif de t_oute nature, a certains problemes d'assurance propres 
a ces orgawsmes, a leurs dirigeants, administrateurs ou employ6s 
benevoles et aux mesures de contrOle de leurs risques assurables 
par la prevention. 

L'ouvrage est suivi d'un Guide pratique sur la 499 

constitution et la gestion d'une fiducie fonciere. 

VII. Rapport annuel sur /es assurances - 1994,
Gouvernement du Quebec, L'lnspecteur general
des Institutions flnancleres

Ce rapport est produit annuellement par l'Inspecteur
general des institutions financieres sur la base d'informations 
extraites de l 'etat annuel des diff erents assureurs ayant exerce au 
Quebec en 1994, conformement a Ia Loi sur /es assurances. n a 
ete presente a l 'Assemblee nationale par le ministre des 
Finances, enjuin 1995. 

• 

• 

• 

• 

VIII. 

11 contient quatre parties : 

La mission et la structure organisationnelle de la 
Direction generate des assurances ; 
Les assureurs autorises a exercer une activite au 
Quebec au 31 decembre 1994 ; 
Eta ts annuels pour I' exercice termine le 31 decembre 
1994; 
Statistiques sur les affaires d'assurances au Quebec . 

Dossier statlstlque - Bl/an 1994, Soclete de 
!'assurance automobile du Quebec, avrll 1995 

Prepare par la Direction de la planification de la 
Societe de !'assurance automobile du Quebec, ce bilan contient 
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un resume des principaux renseignements contenus dans les 
systemes operationnels de la Societe. 11 porte sur les accidents de 
vehicules routiers, les victimes, les titulaires de pennis de 
conduire et les vehicules en circulation. 11 constitue un document 
de reference pour les personnes dont l 'une des principales 
preoccupations est !'amelioration de la securite sur les routes. 

IX. Les assurances de dommages au Canada, Bureau
d'assurance du Canada, decembre 1994

500 Publiee annuellement par le BAC, cette brochure
traite des assurances de dommages off ertes par le secteur prive, � 
savoir les assurances en ma ti ere d 'habitations, de vehicules 
automobiles et d'entreprises. 

x. Fa/ts sur Jes assurances de personnes au Canada,
Association canadlenne des compagnles
d'assurances de personnes Inc., Edition de 1994

Egalement publiee chaque annee, ce fascicule contient
des renseignements precis et fiables. Le lecteur est renseigne sur 
les assurances vie et maladie qui soot off ertes au Canada. On y 
retrouve un repertoire des societes d'assurances de personnes 
faisant affaires au Canada ainsi qu'un glossaire de tennes en 
assurance. 

XI. La protection des renselgnements personnels
dans le secteur prlve, M8 Jean-Yves Briere et Me
Jean-Pierre Vlllagl, Les Publications CCH/FM Ltee,
1995, 143 p.

Ce petit volume a pour objectif de decrire
succinctement la nature des obligations imposees aux entreprises 
par la Loi sur la protection des renseignements personnels dans
le secteur prive, sanctionnee le 15 juin 1993, de meme que 
certaines dispositions du Code civil du Quebec, entre en vigueur 
le 1er janvier 1994. 11 contient une dizaine de cbapitres sur des 
sujets tels que les motifs de constituer un dossier de 
renseignements personnels, la constitution du dossier, la 
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detention des renseignements personnels, leur utilisation, leur 
confidentialite, leur ace�. le rOle de la Commission d'acc� ll

l'infonnation, les agents de renseignements personnels, les 
sanctions et la reglementation. 

XII. Ls publlclte legale, M6 Andre Morlsset, Me Jean
Turgeon, Les Publications CCH/FM Ltee, 1995,
118 p.

De meme facture que le livre precedent, on decouvre
ou redecouvre dans ce livre les regles de la publicite legale 
imposees aux entreprises (entreprises individuelles, societes, 
personnes morales) qui sont constituees au Quebec ou qui y 
exercent leurs activites en vertu de la Loi sur la publicite legale,
adoptee le 4 novembre 1993. Cette Loi comprend 540 articles, 
mais seuls les 110 premiers articles constituent l 'essentiel de la 
legislation ; les autres dispositions ont pour but de modifier une 
quarantaine de lois pour les rendre confonnes aux nouveaux 
concepts legaux de la publicite des entreprises. 

XIII. Slnlstres et preventions, Schadensplegel, 378 

annee, Munich Re, 1994

Ce numero hors serie du Schadenspiegel est consacre
au tremblement de terre survenu le 17 janvier 1994 ll Northridge, 
en Californie. II pennet, ll partir des donnees de l' experience 
rassemblees au cours des dix dernieres annees, de considerer 
sous un angle plus large la question des sinistres causes par des 
seismes. II procure aux lecteurs les enseignements qui decoulent 
des excellentes etudes menees par la Munich Re. 

XIV. Analyse de conjoncture - Le BAC et son
envlronnement, Bureau d'assurance du Canada,
1995

A l'heure ou l'industrie privee des assurances de
dommages au Canada traverse une periode de profondes 
mutations, cette publication vise trois objectifs : a) reperer et 
analyser les grandes tendances qui ont un effet sur 
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l' environnement exteme du BAC ; b) evaluer leurs repercussions 
sur l'industrie des assurances de dommages; c) mettre en branle 
le cycle annuel de planification du BAC. 

xv. Reperto i re des prlnclpales entreprlses
canadlennes, Dun & Bradstreet Canada, 1995,
3181 p.

Dans ce volumineux repertoire, Dun & Bradstreet a
choisi, parmi les quelque 1,1 million d'entreprises publiques et 

502 privees au Canada, les 20 000 plus grandes entreprises en se 
basant sur le chiffre d'affaires, la valeur nette et le nombre 
d'employes. Ces entreprises representent 2 % de toutes les 
entreprises canadiennes. 

XVI. The Marketing Information Revolution, Edited by
Robert C. Blattberg, Rashl Glazer, John D.C. Little,
Harvard Business School Press, 1994, 373 p.

This book is a collection of papers organized to
discuss the impact of the information revolution on marketing 
theory and practice. 'The theme of this book is that the survivors 
of the marketing information revolution will be those 
organizations that recognize that technology is an enabler which 
will transform the firm into a truly customer-driven 
organization". 

XVII. The Alternativ e Market, CPCU Society,
International Risk Management Institute, Inc.,
1994, 106 p.

This publication is designed to provide accurate and
authoritative information in regard to the subject matter covered. 
Based on its ability to respond to risk funding needs when the 
traditional market will not respond, the alternative market has 
significant importance, as fully and professionally explained in 
the eleven chapters of the book. Amongst the options available : 
Self-Insurance, Retrospecting Rating, Large Deductible Plans, 
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Nonsubscriber Workers Compensation Plans, Fronting, Captives, 
Finite Risk Insurance and Catastrophes Insurance Futures. 

XVIII. Directors' Duties In Canada : Managing Risk,
Margot Priest, R. Mecredy-Wllllams, Barbara R.C.
Doherty, James W. O'Reilly, CCH Canadian
Umlted, 1995

This book is intended to serve a number of purposes,
as noted in the preface. "First, it is meant to be a readable but 
comprehensive guide for directors and their professional advisers 503 
to the duties and liabilities of directors. Second, it discusses the 
management of risks and liabilities. Third, it serves as a resource 
for further information." 

This comprehensive guide for directors and officers is 
designed for both quick reference and detailed analysis. It 
discusses: 

• 

• 

• 

duties under governing corporate legislation ; 

other statutory, regulatory and common law 
responsibilities ; 

the board's relationship to management and 
shareholders ; 

• the special role of outside directors ;

• 

• 

• 

• 

committees of the board ;

executive compensation disclosure ;

exercising and documenting due diligence ;

the role of the board in setting corporate goals and
strategies ;

take-over bids and other major transactions;

corporate finance ;

timely disclosure and filing requirements.
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XIX. 1994 D&O Llab/1/ty Report, Survey Report, The
Wyatt Company, 1994, 50 p.

This 1994 Wyatt Directors & Officers Liability
Survey is the sixteenth in a series of studies on D&O liability 
claims and insurance purchasing patterns. The primary 
objectives of the survey are to help organizations 

• 

xx. 

assess probable exposures to claims against their 
directors and officers; and 

construct appropriate financial protection programs. 

Le rlsque polltlque dans le nouveau contexte 
International, Hacene Benmansour et Corinne 
Vadcar, Dialogues Editions, Paris, 1995, 285 p. 

Au moment ou sevissent partout des conflits et des 
desordres et a l'heure de l'intemationalisation de l 'economie 
mondiale, des influences directes et complexes se font sentir sur 
le risque politique. Cet ouvrage, divise en trois parties, peut 
faciliter la gestion du risque politique par les assureurs et les 
reassureurs. Sont etudiees, dans la premiere partie, les principes 
generau.x des risques politiques, dans la deu.xieme, les pratiques 
actuelles de !'assurance du risque politique et dans la troisieme, 
les nouvelles perspectives de l' assurance du risque politique. 
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Chronique juridique 

par 

R.M.

Une reclamation dont le montant est exagere n'est 
pas forcement une declaration mensongere 

Lorsqu'une reclamation, dont le montant est exagere, 
est presentee a un assureur, cette reclamation devrait en principe 
etre qualifiee de declaration mensongere si elle est faite dans 
}'intention de tromper l'assureur. Selon !'article 2574 C.c.-B.C., 
« toute declaration mensongere invalide les droits de !'auteur a 
toute indemnite ayant trait au risque ainsi denature. » Le nouvel 
article 2572 C.c.Q. est au meme effet : 

Toute declaration mensongere entraine pour 
son auteur la decheance de son droit a

l'indemnisation a l'egard du risque auquel se 
rattache ladite declaration. 

Un jugement recent1 confirme la ligne 
jurisprudentielle actuelle. Dans I' examen de cette affaire, le 
tribunal s'interroge principalement sur !'intention de l'assure de 
tromper l'assureur. II en vient a la conclusion que !'assure a ete 
de bonne foi. II refuse d'imputer les exagerations contenues dans 
la reclamation de !'assure a une intention frauduleuse qui 
invaliderait sa reclamation. II lie plutOt ces exagerations a une 
mauvaise organisation comptable et une mauvaise gestion des 
stocks. 

Dans un jugement similaire, la Cour du Quebec2 

mentionne qu'une simple exageration faite de bonne foi, une 
omission ou un trou de memoire ne constituent pas des 
declarations mensongeres. Pour que la declaration exageree 

1 Nicholas Nikedes Inc. c.MJ. Oppenheim, LPJ-95-5177.
2 Josie Bourgouin c. Les Assurances ginirales Desjardins, (1995) R.R.A. 224 a 

231. 
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puisse invalider le droit a l'indemnisation, l'assure doit avoir 
l'intention de tromper ou de frauder l'assureur dans l'espoir 
d'obtenir un avantage injustifie. 

Dans un autre jugement, rendu a l 'unanimite par les 
trois juges sur le bane, la Cour d'appeP formule la meme 
conclusion. En l' espece, les documents qui avaient ete remis a
l'assureur, relativement a l'assurance d'un photocopieur, ne 
constituaient pas les factures reelles. Le tribunal considere 
neanmoins que les documents refletaient le prix veritable du 

506 photocopieur et conclu que l'assure n'avait aucune intention de
frauder l'assureur. 

2. Les conjolnts de falt ont les m�mes droHs que les
personnes marlees : une decision controversee
de la Cour supr�me

Dans un jugement rendu de fa�on majoritaire par cinq
juges (quatre juges etant dissidents), la Cour supreme du Canada 
est venue a la conclusion que I' exclusion des partenaires non 
maries comme beneficiaires d'indemnites d'assurance-accident 
violait la garantie d'egalite edictee en vertu de l'article 15(1) de 
la Charte canadienne des droits et libertes. Selon les juges, une 
telle exclusion n 'est pas justifiee dans une societe libre et 
democratique. 

Les juges dissidents, quant a eux, fondent leur 
jugement sur l' importance de favoriser le mariage en tant 
qu'institution sociale. Ils sont d'avis que l'etat matrimonial 
possede des caracteristiques uniques faisant en sorte que 
l'exclusion precitee, retrouvee dans les contrats d'assurance, ne 
porte pas atteinte a l'article 15 de la Cha.rte. 

3Bureautique Nouvelle-Bear,ce Inc. c. Compagnie d' assurance Guardian dr, 
Canada, LPJ-95-5176. 
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L'exceptlon d'lnsalslssablllte des sommes 
d'argent detenues dans un REER ne s'appllque 
plus lorsque !'argent est retire 

La Cour d'appel4 precise que les sommes d'argent 
deposees dans un REER sont insaisissables lorsqu' elles sont 
detenues par une institution financiere, aux termes de !'article 
178 de la Loi sur /es societes de fiducie et societes d' epargne, 
mais qu 'elles cessent de l' €tre lorsqu' elles sont retirees par le 
rentier. Les droits de rachat, de retrait, de transfert ou de 
remboursement d'excedent ne sont done pas vises, selon le 507 
tribunal, par la disposition d'insaisissabilite de l'article 178 de la 
Loi. 

4. L'automoblllste qui endommage son vehlcule
alors qu'll est lvre a drolt au benefice de
!'assurance

Dans une aff aire recente5, Ia Cour du Quebec decide
qu'un automobiliste ivre, qui a endommage sa voiture a la suite 
d'un accident, a droit au benefice de son assurance automobile, 
sauf si une faute intentionnelle de sa part est etablie. Le contrat 
d'assurance automobile stipule qu'un assure ne peut conduire un 
vehicule que s'il est autorise par la loi ou qu'il est apte a le faire. 
Selon le tribunal, !'aptitude a conduire refere a la capacite 
acquise de conduire plut6t qu'a l'etat physique ou mental du 
conducteur. Un conducteur experimente, bien que ivre, reste apte 
a conduire un vehicule. 

Le tribunal ajoute que, depuis 1979, les autorites 
quebecoises ont ecarte la conduite en etat d'ebriete comme motif 
d' exclusion contrairement aux polices qui existaient 
anterieurement. 

De plus, l'etat d'ebriete ne constituerait pas une faute 
intentionnelle, a moins qu'il soit manifeste qu'un assure a 
!'intention d'endommager son vehicule. Le juge mentionne que 

4J.B. cL.B., l.PJ-95 5159.

5Frappierc.Bllair, Compagnie d'assurances, LPJ-95-5206.
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la jurisprudence quebecoise majoritaire qualifie d'accident le 
dommage que cause, a lui-meme ou a autrui, un automobiliste en 
etat d'ebriete. 

Enfin, dans les circonstances, l'exclusion ayant trait 
aux actes criminels ne peut etre retenu puisque la conduite en 
etat d'ebriete est une infraction mixte et non un acte criminel. 

5. Elarglssement du concept de « la malson de
l'assure))

Une dame habite une maison qui appartient a son
pere. Elle y met accidentellement le feu et admet sa 
responsabilite. L'assureur verse l'indemnite due au pere mais en 
reclame le remboursement a la dame, sa fille. Dans cette affaire6, 

portee devant la Cour superieure, l'assureur pretendait avoir 
acquis des droits de subrogation contre la dame. 

Celle-ci s' oppose par voie de requete en irrecevabilite 
en alleguant que l'assureur ne peut la poursuivre, puisqu'elle 
pretend faire partie de la maison de l'assure. 

L'article 2476 C.c.-B.C., tout comme le nouvel article 
2474 C.c.Q., precisent que l'assureur ne peut etre subroge contre 
les tiers responsables d'un prejudice lorsque tels tiers sont des 
personnes qui «font partie» de la maison de !'assure. Cet article 
ne precise pas que les personnes doivent vivre sous le meme toit 
que l' assure. 

La requete de la dame est rejetee, puisqu'elle 
n 'habitait pas dans la meme maison ou habitait son pere, mais 
dans une maison distincte, meme si celle-ci appartenait au pere. 
Selon le juge, la dame ne faisait pas partie de la maison de 
l'assure. 

L'affaire est entendue au fond. La dame reprend le 
meme argument que celui contenu dans sa requete. L'assureur 

6compagnie d' assurance generale Dominion du Canada c. Manon Chabot, LPJ-

95-5205.
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Chronique juridique 

plaide en vain que le juge du fond est lie par le jugement de la 
requete. 

Le tribunal ne se considere pas lie par la requete et ii 
rejette la demande de l'assureur. S'inspirant d'une decision de la 
Cour d'appel, ii considere que le legislateur veut, par !'article 
2474 C.c.Q., proteger son seulement les personnes qui vivent au 
meme endroit ou ha bite I' assure, mais proteger egalement les 
personnes que !'assure n'aurait pas lui-meme poursuivies en 
raison de liens familiaux ou autres. 

II est pour le moins surprenant que deux jugements, 
l'un portant sur une requete en irrecevabilite, l'autre sur le fond, 
arrivent a des conclusions diametralement opposees, sur des faits 
identiques. Une auteure7 ne manque pas de rappeler, sur le fond, 
que «la jurisprudence interprete beaucoup trop largement cette 
notion de «maison de I' assure» rendant ainsi ses limit es 
imprecises dans le cas de personnes qui ne resident pas chez 
l'assure8 ». 

6. Un membre qui travallle a titre benevole pour le
compte d'une association n'est pas consldere
comrne un employe

Un entrepreneur electricien, membre d'une
association, se blesse en executant des travaux d'electricite pour 
le compte de cette association. Ces travaux sont executes 
benevolement. Le membre en question intente une poursuite 
contre !'association et l'assureur de cette demiere refuse 
d'assumer la defense de !'association en alleguant une exclusion 
qui s'applique aux dommages subis par les employes dans 
I' exercice de leurs fonctions. 

7M,C Odette-Jobin-Laberge, LA Reforme du Code civil, Obligations, contrats 
,wmmes, PUL, p. 1148. 

8L'auteurc piicitee mcntionne les jugements suivants, dans sa note num6ro IOI: 
General Accident Cie d'assurance du Canada c. Legault, (1986) R.J.Q. 311; Groupe 
Dujardinsc. Simard, (1987) R.R.A. 551; Gagne c.LA Laurentienne Cie d'assurance, 
(1990) R.J.Q. 1819 (C.our d'appel). 
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En premiere instance, Ia Cour superieure considere 
que !'association etait I'employeur momentane de son membre; 
toutefois, Ia Cour precise que l'assureur devait assumer Ia 
defense de !'association, compte tenu du fait que I'exclusion ne 
s'appliquait qu'aux employes reguliers, un membre n'etant pas 
considere comme un employe. 

La Cour d'appeI9 confirme Ies conclusions du 
jugement de premiere instance, mais pour des motifs differents. 
Il n' existe aucun lien employeur/employe entre une association 

510 et un membre. L'obligation de travail benevole est une condition 
pour adherer a !'association. Elle ne fait pas du membre un 
employe au sens du contrat d'assurance. Le membre n'occupait 
aucune fonction qui etait definie par !'association. Le tribunal 
precise que l 'assureur aurait dO assumer la defense de 
!'association. Il doit done assumer Ies frais de defense encourus 
par celle-ci. 

7. Distinction entre « engagement formel » et
« engagement de l'assure de declarer les
clrconstances connues »

Le demandeur reclame a la compagnie d'assurance
def enderesse Ia valeur de sa « motomarine » volee al ors qu' elle 
etait garee dans Ia cour de son domicile. L'assureur refuse de 
payer en alleguant que l'assure a manque a une obligation de la 
police qui Iui impose d 'utiliser le bien assure pour un usage prive 
seulement et non pour une course ou une epreuve de vitesse. La 
clause se lit comme suit : 

L'Assure garantit que les biens assures seront 
employes uniquement pour usage prive et de 
plaisance et ne seront pas affectes ou loues a 
d'autres personnes dans uoe course officielle ou 
dans une epreuve de vitesse. 

9 Association cooreratiu du sports plein-air des Mille-Iles c. Le Groupe 
Commera, Compagnie d assurance et Andri Leduc. (1995) R.RA. J. 
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Chronique juridique 

Devant le tribunal, ii est prouve que l' assure a utilise 
sa «motomarine» dans le cadre de six competitions, aux Etats
Unis, en Ontario et au Quebec . 

La question en litige est de savoir si les 
contraventions du contrat entrainent la nullite ab initio de la 
police, selon les articles 2485 C.c. et suivants, qui permettent a la 
compagnie d'assurance d'invoquer la nullite de la police, 
puisque si elle avail connu le risque veritable, elle aurait 
categoriquement refuse de !'accepter. Le demandeur pretend, au 
contraire, qu'il a simplement manque a un engagement formel 511 
decrit dans sa police et que tel manquement n'entraine, selon 
l'article 2489 C.c., que la suspension de la garantie et non la 
nullite ab initio.

Le tribunal donne raison a !'assure: 

II faut noter, en l'espece, que la clause de 
!'affectation ou de !'utilisation du bien garantit 
I 'usage qui sera fait du bien dans le futur. La 
clause dit que l'assure garantit que les biens 
«seront employes ( ... )» et «ne seront pas ( ... )». 
Ainsi, dans !'opinion du tribunal, ii s'agit d'un 
«engagement formel» et non d 'une 
«circonstance connue de !'assure» de nature a 
influencer de fayon importante un assureur 
raisonnable. 

En effet, pour entrainer la nullite ab initio, l'assure 
doit omettre de declarer a l'assureur des circonstances connues 
ou des faits passes, alors que la clause portant sur un 
« engagement form el » refere a des faits futurs. L' assure a droit 
au paiement de sa reclamation, car le defaut de respecter son 
engagement a eu pour eff et de suspendre la garantie, mais 
uniquement pendant la duree des competitions. 
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a. La Cour d'appel malntlent une decision de llqulder
une compagnle, a la demande d'un actlonnalre
mlnorltalre

Dans un jugement important rendu par la Cour
d'appel, le tribunal rejette a l'unanimite l'appel d'une compagnie 
a la suite d'une decision rendue par la Cour superieure ordonnant 
sa liquidation 10• La preuve demontre de nombreuses irregularites, 
assimilables a un abus de pouvoir, sous form dans les 
circonstances de transfert de fonds a une entreprise contrOlee par 

512 les actionnaires majoritaires, ainsi que des erreurs dans
l'evaluation des terrains et des actions de la compagnie dans le 
cours d'une offre publique d'achat. 

A titre d'exemples, il est demontre que les statuts de 
continuation n'ont pas ete approuves par les actionnaires, que les 
modifications apportees aux droits, privileges et restrictions sur 
les actions n'ont pas fait l'objet d'un accord unanime, qu'il ya 
eu des erreurs importantes faites volontairement a la baisse dans 
I' evaluation des actifs et des actions et que les frais de gestion 
furent exageres et nullement en proportion avec la valeur des 
services effectivement rendus, ni avec la situation financiere de 
la compagnie. 

Dans les circonstances, la Cour d'appel estime que le 
recours en liquidation est juste et equitable. 

!Oee compte rcndu est tire d'un texte ecrit par Me Yves Morisset et � Jean 
Turgeon, publics dans Droit corpora/if canadien et quibkois. Bulletin numcro 139, Juin 
1995. 
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RUSSELL• DUMOULIN HOWARD, MACKIE 
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400 Third Avenue S. W. 
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BORDEN • ELLIOT 
Scotia Pl•u 

MACKENZIE GERVAIS SENC 
Place Mercantile, 13< etage 
770, rue Sherbrooke Ou«t 
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Vancouver 
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Tel.: (403) 23l-9SOO 

40 King Street Wc:st 
Toronto (Ont•rio) 
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Montrhl (Qu6bec) H3B 4L8 
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GUYLAINE MALLETTE 

L'HONORABLE SENATEUR NORMAND GRIMARD, C.R. 

Suite 2200 
500, Place D'Armes 
Montreal H2Y 3S3 

Telecopieur: (514) 284-2173 
Telephone: (514) 284-3553 
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STONE & COX LIMITED 
CANADIAN INSURANCE PUBLISHERS 

TABLES D'ASSURANCE-VIE, STONE & COX 
Edition Franc;ais-Anglais pour les Courtiers d'assurance-vie • les 60 
premieres compagnies. 

GENERAL INSURANCE REGISTER 
Un ouvrage de reference avec profils des compagnies au Canada; 
un supplement financier; courtiers d'assurances generales; experts 
en sinistres; firmes d'experts-conseil. 

BLUE CHART REPORT 
Les proportions d'accomplissernent pour les compagnies 
d'assurance de biens et de risques divers. 

L' ANNUAIRE BRUN 
Resultats techniques des compagnies d'assurance generales par 
classees. 

CANADIAN INSURANCE LAW SERVICE 
Statute & Bulletin service covering many Acts affecting the insurance 
industry. Quebec, New Brunswick and Federal volumes are bilingual. 

111 PETER STREET, SUITE 202, TORONTO, ONTARIO M5V 2H1 

Siege social 
1 000, rue de La Gauchetlere Quest 

Bureau 500 

Montreal (Quebec) H3B 4W5 

Bureau regional : 
5600, boul. des Galerles 
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Quebec (Quebec) G2K 2A2 



Depuis plus 
d'un siecle et demi .... 
C'est une tradition chez nous de s'adapler aux nouveaux 
besoins et exigences des Quebecois. 

Des centaines d'agences font equipe avec la 
Compagnie d'Assurance du Quebec et !'Assurance Royale 
pour offrir un service professionnel a une clientele de plus 
en plus exigeante. 

Un service de n)glement rapide, liable el t'.lquitable est 
une autre raison pour laquelle ils nous accordent leur 
confiance ... comma les agents d'antan. 

Compagnie d'Assurance du Quebec � 
Asscx:iee avec I� Royale depuis 1961 • 
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yale 
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�du Quebec� 
.ranee Royale depuis 1961 • 

DEGRANDPRE, GODIN 
AVOCATS 

PIERRE de GRANDPRE, C.R. 

RENE-C. ALARY, C.R. 

JEAN�ACQUES GAGNON 

RICHARD DAVID 

J. LUCIEN PERRON

ANDRE P. ASSELIN 

ALAIN ROBICHAUD 

MARIE-CHRISTINE LABERGE 

JACQUES L. ARCHAMBAULT 

PAUL TRUDEL 

PIERRE LABELLE 

JEAN-PIERRE DESMARAIS 

MICHELINE BOUCHARD 

JEAN BENOIT 

PIERRE HAMEL 

CHRISTIANE ALARY 

ANDREE GOSSELIN 

MARC BEAUCHEMIN 

LOUIS CHARRON 

DANIEL L'AFRICAIN 

JASMIN LEFEBVRE 

NICOLAS RIOUX 

GILLES GODIN, C.R. 

ANDRE PAQUETTE, C.R. 

OLIVIER PRAT, C.R. 

GILLES FAFARD 

GABRIEL KORDOVI 

PIERRE MERCILLE 

BERNARD CORBEIL 

MARIO PROULX 

PIERRE CHESNAY 

YVES POIRIER 

FRAN�OIS BEAUCHAMP 

JEAN-FRAN�OIS MENARD 

DANIEL SEGUIN 

DANIEL COURTEAU 

DIANE LAJEUNESSE 

HELENE MONDOUX 

GUY GILAIN 

ANNE BELANGER 

LUCIE GUIMOND 

BENOIT PELCHAT 

MYLENE C. FORGET 

1000, RUE DE LA OAUCHETlf:RE OU EST, BUREAU 2000 

MONTRl!.Al (OUI\BEC) HSB 4W6 

rtLEPHONE: (514) 878'"'311 ' TELECOPIEUR: (514) 878-4333 



DALE-PARIZEAU 
' � A 

VEILLE A VOS INTERETS 

Pour proteger vos interets, 
plus de 700 professionnels s'affairent 
a travers le Canada a mieux vous servir. 

En tant que courtier, notre role consiste a selectionner 
parmi une centaine d'assureurs la protection qui correspond 

le mieux a vos besoins. 

Confier son portefeuille d'assurance a Oale-Parizeau c'est ... 
• s'assurer que toutes les options ont ete envisagees

avant qu'une recommandation soit effectuee;
• profiter de notre important pouvoir de negociation

afin d'obtenir le meilleur rapport qualite/prix.

Nous ne vendons pas de !'assurance, nous l'achetons pour vous. 
• automobile • habitation • commercial

• de personnes • cautionnement • aviation • maritime

Avec plus de 125 ans d'experience, Dale-Parizeau est le plus 
important courtier d'assurances a interets canadiens. 

Dale-Parizeau inc. 
courtiers d·assurances 

1140, boul. de Maisonneuve Quest, Montreal (Quebec) H3A 3H1 

(514) 282 - 1112 OU 1800 361-8715
Quebec. Jonquiere. Sherbrooke. Hull. Laval

ainsi que notre reseau de courtiers exclusifs strategiquement localises partout au Quebec 
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Votre partenaire pour la vie! 

Suisse de 
Réassurance Vie 
Canada 

-Ill 

Suisse de Réassurance Vie Canada 
1010, rue Sherbrooke Ouest 
Bureau 1707 
Montréal (Québec) 
H3A 2R7 



Sodarcan inc. 

La plus importante societe de portefeuile 

independante a propriete canadienne 

oeuvrant dans /es domaines suivants : 

Courtage d'assurance 

Oale-Parizeau inc. 

le plus important groupe de courtage 

a propriete canadienne 

Courtage de reassurance 

B E P International inc. 
un chef de file de l'industrie du courtage 

de reassurance nord-americafne 

Actuariat et consultation 
en avantages sociaux 

MLH + A inc. 

rune des plus lmportantes societes 

d'actuaires et de consultants 

au Canada 
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Assurances 
Revue trimestrielle consacree a /' etude 

theorique et pratique de /' assurance au Canada 

Un abonnement utile 

Depuis 1932, la revue Assurances

continue a suivre !'evolution de !'assu
rance au Canada. Elle aborde, sous 
l'angle tMorique ou pratique, tous les 
aspects relies a !'assurance et a ses 
techniques, y compris ceux reli� a la 
distribution de I 'assurance. Elle 

A very useful tool 

Assurances, which has been 
keeping abreast of the progress in the 
field of insurance since 1932,examines 
subjects on the theory and practice of 
insurance, as well as areas and activities 
related thereto, including the 
distributing of insurance products. It 

s'interesse egalement au droit, a contains articles on law, economics, 
l 'economie, a la finance, a l'immobilier finance, real estate and securities, 
et aux valeurs mobilieres et suit de pres among others, and closely follows new 
les nouvelles orientations, comme le 
decloisonnement des institutions 
financieres et des intermed.iaires, la 
refonne du Code civil et l 'intema
tionalisation des marches financiers. 

La revue Assurances : un abonne
ment utile. C'est pourquoi nous vous 
invitons a vous abonner a l'aide du 
coupon ci-joint. Nous serons heureux de 
vous compterparmi nos lecteurs assidus. 

Si vous etes deja abonne a la revue 
Assurances, vous pourrez trouver 
opportun d'adresser des abonnements 
add.itionnels a d'autres membres de 
votre personnel. 

trends, reforms, actual markets, 
statistics, prac.tices and insurance 
alternatives. 

Assurances can therefore be 
considered a very useful tool. To 
subscribe, simply fill out the attached 
subscription fonn. We look forward to 
having you among our faithful 
readership. 

If you already subscribe to our 
journal, you may wish to obtain 
additional subscriptions for other 
management staff and personnel in 
your company. 

Thanks to our renowned 
Grdce a nos prestigieux colla- collaborators and faithful advertisers, 

borateurset anosfideles annonceurs,la Assurances, which is available at a 
revue Assurances constitue, a un prix reasonable price, has become an 
tres abordable, unesource documentaire important source of information 
essentielle a la comprehension de essential to understanding insurance. 
l'assurance. 

LA DIRECTION THE MANAGEMENT 






